
 
Par Léo Joseph 
 
Justement, le régime Moïse-Jou -
the s’est enfoncé dans une zone 
de turbulence sans issue. Les dé -
missions et révocations en casca-
de, qui secouent l’administration 
PHTKiste, depuis quelques se -

mai nes, sans laisser entrevoir au -
cune fin, risquent de sonner son 
glas, à brève échéance. Les révé-
lations du ministre des Sports, de 
la Jeunesse et de l’Action civique 
(SJAC), pourraient bien être le 
coup de grâce. Surtout que, ja -
mais auparavant, la rupture d’un 
fonctionnaire de haut niveau 

avec le gouvernement dont il fai-
sait partie, tel que Max Athys, n’ -
avait autant mis à nu le système 
politique et administratif dans 
toutes ses composantes. 

Si les hauts fonctionnaires, 
qui ont abdiqué leurs postes, au 
sein du régime Tèt Kale, ont 
pres que tous mis leurs queues 

entre leurs pattes, avant de s’en-
gouffrer dans un trou, sombrant 

dans le silence profond, l’ex-titu-
laire du SJAC estime qu’il est de 
son devoir de citoyen d’alerter la 
nation par rapport à ce qui se 

passe à l’intérieur du pouvoir. Il 
se lamente du fait que, dans le 

cadre du débat lancé sur le dé -
tournement des fonds publics, la 
corruption et d’autres dérives de 
la gent au pouvoir, se concentre 

Par Léo Joseph 
 
Nonobstant les apparences, les 
faux semblants et les langues de 
bois, Laurent Lamothe continue 
d’influencer les décisions de 
Jove nel Moïse, en ce qui concer-
ne les élections dont l’aboutisse-
ment continue de se compliquer, 
voire se révéler hors d’atteinte. 
L’ancien Premier ministre suit de 
près le chef de l’État, histoire de 
veiller au grain, surtout que 
Sweet Micky a jugé nécessaire 
de se retrouver sur place, afin, 
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Lè manke gid, pèp la gaye !

As the Haitian President touts his invincibility,  
massive demonstrations by Protestant  
organizations and the resignation of the  
full Electoral Commission cloud his future

HAPPENINGS!

Max Athys expose le pillage de la caisse publique
LE RÉGIME PHTKISTE MOÏSE-JOUTE EN CRISE TERMINALE ?

Demonstrations in several Hai -
tian cities this past weekend by 
Protestant organizations denoun -
c ing the newly decreed Penal 
Code don’t augur well for Presi -
dent Jovenel Moïse, who’s been 
talking more and more like a 

monarch, instead of a man whose 
presidency is contested by vari-
ous sectors of Haitian society. In 
addition, in answer to the Chief of 
State letter to the organizations, 

Continued on page 7

Jovenel Moïse et son régime mis 
à nu par son ex-ministre Max 
Athys.

Ex-ministre du JSAC Max Athys.

Laurent Lamothe, acculé à l'in-
trigue par la force des choses.

Jovelin Moïse and his mom, Kekette Marcellus.

Jovenel Moïse, soudain, la situa-
tion est devenue moins certaine.

Des fortunes construites dans l’espace de quelques mois...

JOVENEL MOÏSE ET MICHEL MARTELLY : LE TORCHON CONTINUE DE BRÛLER

Laurent Lamothe : Le grand  
manitou auprès du président

Suite en page 14

Suite en page 8

Par Léo Joseph 
 
Près de quatre mois après avoir 
ordonné l’arrestation d’un parle-
mentaire, dont le véhicule était 
recherché pour son implication 
dans le kidnapping, le respon-
sable du commissariat, dont 
dépendaient les policiers qui 
avaient procédé à cette arresta-
tion a été mis en disponibilité à la 
cloche de bois. Voilà une déci-
sion qui confirme, au-delà d’au-
cun doute, les affinités du pou-
voir en place avec les kidnap-Sénateur Kedlaire AugustinL’ex-commissaire Jean Gospel 

Monélus.

EN SIGNE DE COMPLICITÉ ET DE PROTECTION DE  
PARLEMENTAIRES IMPLIQUÉS DANS LE TRAFIC DE DROGUE

Un commissaire de police révoqué 
par le régime Moïse-Jouthe

Suite en page 2
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peurs et trafiquants de drogue, 
mais surtout avec ceux qui siè-
gent au Parlement. 

En effet, le commissaire Jean 
Gospel Monélus a été révoqué, 
sans autre forme de procès, en 
signe de satisfaction au sénateur 
Kedlaire Augustin, parlementaire 
proche de Jovenel Moïse, qui 
avait été mis en état d’arrestation, 
le 12 mars écoulé, alors qu’il 
avait été retrouv.au volant de son 
véhicule. Celui-ci était active-
ment recherché par la Police pour 
avoir été identifié et décrit par des 
citoyens comme ayant été utilisé 
par des hommes qui ont participé 
à plusieurs enlèvements. 

Selon des informations dis-
ponibles, le commissaire Moné -
lus a été éjecté de la Police natio-
nale d’Haïti (PNH), sous l’accu-
sation d’avoir ordonné la déten-
tion, ne serait-ce que provisoire, 
d’un « sénateur de la République 
». Ce qui fait conclure qu’il est 
normal, sous le régime Tèt Kale, 
que les parlementaires se livrent 
au kidnapping et au commerce 
de stupéfiants, sans avoir à en -
cou rir les peines attachées à des 
tels crimes. Autant dire, ils sont 
au-dessus des lois condamnant 
généralement les trafics illicites 
et les crimes en général, celui de 

la drogue et de l’enlèvement 
contre rançon en tout premier 
lieu. Si bien qu’a été créée la 
Brigade de lutte contre le trafic 
de stupéfiants (BLTS), dont les 
attributions consistent à investi-
guer les faits liés à ces activités et 

à procéder à l’arrestation des in -
di vidus qui s’y adonnent. Ces 
der niers sont déférés à la justice 
pour les suites que de droit. Mais 
avec Jovenel Moïse, au Palais 
national, et Joseph Jouthe, à la 
pri mature, les parlementaires n’ -
ont rien à craindre d’une quel-
conque action de la BLTS contre 
eux. Ou encore de la Direction 
centrale de la Police judiciaire 

(DCPJ), elle-même chargée de 
l’enquête sur les crimes et l’arres-
tation des personnes accusées de 
tels faits. Rien d’étonnant donc 
que tous les sénateurs et députés, 
dont les noms sont régulièrement 
cités dans le kidnapping et le tra-

fic de drogue soient proches du 
chef de l’État. 

La mise à l’écart du commis-
saire Monélus de l’institution 
policière envoie un message clair 
à la communauté haïtienne : 
Avec Jovenel Moïse, au pouvoir, 
l’impunité bat son plein, et les 
collaborateurs de ce dernier et 
des PHTKistes, mais surtout les 
parlementaires étroitement liés 

au Palais national, sont des intou-
chables par rapport aux forces de 
répression contre les kidnappeurs 
et trafiquants de drogue proches 
du pouvoir en place.  
 
Le véhicule du sénateur 
intercepté à Puits Blain, 
les occupants transférés 
au commissariat de 
Delmas 33  
Le jeudi 12 mars, aux environs 
de 2 à 3 heures de l’après-midi, 
une patrouille policière est tom-
bée sur un véhicule de marque 
Toyota Prado, sans plaque d’im-
matriculation, doté de gyrophare. 
Le rapport de la Police indiquait 
que cette voiture avait été signa-
lée dans la perpétration de neuf 
kidnappings. À noter que la des-
cription de ce tout terrain et ses 
occupants, indiquée à la Police 
par des citoyens concernés, avait 
facilité la mise aux arrêts de la 
voiture et les deux hommes qui 
s’y trouvaient, le sénateur Ked -
lai re Augustin, en personne, ac -
compagné du chef de son cabi-
net. 

Selon des informations dis-
ponibles, le sénateur, sachant de 
quel bois il se chauffe, au sein du 
pouvoir, ne voulait pas s’identi-
fier tout en affichant une attitude 
de résistance à l’égard des poli-
ciers sur la scène de l’incident. Il 

semble que l’altercation se soit 
dé générée, au point que les des 
deux hommes ont été malmenés, 
puis renversés par terre avant d’ -
être ligotés et conduits au com-
missariat de Delmas 33. Bien 
qu’ il prétendait avoir déclaré qu’ -
il était sénateur Kedlaire Au gus -
tin, les agents de l’ordre n’au-
raient pas ajouté foi à ses explica-
tions, car refusant de croire qu’un 
sénateur de la République pou-
vait circuler en public dans la te -
nue qu’il se présentait : hautes 
bot tes et chemise tombée négli-
gemment sur son pantalon. Sans 
produire de pièces d’identité, il 
semble que les déclarations ver-
bales de M. Augustin n’aient pas 
eu l’effet de convaincre les poli-
ciers. Ces derniers ont conduit le 
sénateur et son compagnon au 
com missariat où ils ont été incar-
cérés, avant d’être libérés, suite à 
un appel téléphonique reçu par le 
commissaire, de toute évidence 
venu d’une haute autorité qui au -
rait pu être le président lui-même.  
 
L’incident passé sous 
silence par le sénateur 
Augustin 
Le sénateur Kedler Augustin 
sem blait avoir eu de bonnes rai-
sons de taire l’incident. Car, 

Suite de la page 1

Suite en page 4

La page de garde du passeport canadien du président di Sénat 
haitien, Pierre François Sildor.
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Quand l’Histoire rÈclame son d ,̊ 
les revendications se font lÈgion 
au mÍme titre dans la basse cour 
de St-Malo Bretagne que dans la 
rue St-HonorÈ, Place Sainte-
Anne. Tropical Combo ‡ Paris 
est l’histoire nÈe d’un envoi par 
rÈseau social en ce jour du ven-
dredi de mois de juillet et 
d’orages imprÈvisibles, prÈvisi -
ble. Je note ! 

L’histoire ici n’est pas ce laps 
parÈnÈtique qui me conforte 
dans la colonne du moraliste, 
mais toute nappe panÈgyrique 
com me auto apologie du m‚le 
haÔtien pour ensemencer abu-
sivement et gratuitement la fe -
melle, la femme comme ils se le 
disent. Inconscient du fait et des 

techniques PNL, le coude du 
puzzle linguistique s’arc-boute 
en celui du niveau logique par 
l’accouplement du m‚le de proto-
coles modÈlisÈs offrant une 
femelle de la mÍme logique, soit 
par la femelle de stratÈgie sous-
modalitÈs s’offrant aussi au m‚le 
NL. L’habitude devient cultu -
relle, comportement assimilÈ au 
naturel, ainsi va l’automatisme 
structurÈ. L’objectif est subjectif. 
Voil‡ l’histoire simulÈe : crË -
che/Tropical combo, Paris. 

Le refrain :  ́YË swa m reve 
ou sete youn melon, mwen se 
youn kouto mwen tape koupe 
w..., se youn jardin mwen se 
youn poikwa mwen ta p foyye w; 
...se gwo pies twal mwen son ti 

sizo mwen tap taye w, taye m 
dous m ap taye w dous konsa, se 
manman poul mwen se you 
kwizinyË mwen tape plimen w..., 
se t on gro chaudie mwen se yon 
kiyËbwa mwen ta p brase w.., te 
youn... As-tu dansÈ, Madeleine, 
as-tu fait Áa ? .... te youn pË 
moustach, mwen se on razwa, 
mwen ta p raze w.Ö, se t on 
kamyon, mwen s on bËf chenn 
mwen tap dechaje w... ay, cheri 
dechaje m dous... ª. Comme dans 
peze kafe, le vocaliste impose sa 
voix, mais en rÈalitÈ sa pensÈe ‡ 
la femme. Audacieux ou l‚che, il 
signe :  ́as-tu dansÈ, Madeleine, 
as-tu fait Áa ? ª. Si je ne me 
trompe, c’est la rime qui accuse 
Marie Madeleine la pÈcheresse 

dans l’univers de la conscience 
chrÈtienne ÈvoquÈe en ‘OFF’ ? 

Des femmes ne les ont-elles 
pas quittÈs dans le rÈel quand ils 
ne chantent pas  ́madan Masel ª 
de coupÈ clouÈ pour la descen-
dre par esprit revanchard ? Sans 
Ítre moraliste ! 

Le mal est injustement 
installÈ ‡ cet effet (neurolinguis-
tique) qui fait rire de naÔvetÈ, 
car l’humour gratuit cache gÈ -
nÈralement la vÈritÈ dÈvoilÈe 
de son propre auteur. L’homme 
de  ́chat ‡ Paris ª n’eut-il pas ‡ 
dire que du bas de son adoles-
cence qu’il ‘ense menÁa’ la  poule 
de la maison, quand ‡ Paris l’on 
comprendra mieux qu’il se tapa 
des petites filles de son ‚ge 
puisque l’on parle de sa poule 
pour sa femme ou pour sa mai -
tres se, mÍme chez le Monta -
gnard. Non, il parla de zoophilie. 
Est-ce l‡ l’hÈritage jacobin ou 
girondin, car le frËre religieux est 
tout aussi pervers en colonie qu’ -
en mÈtropole, par exemple lyon-
naise, alpiniste, ou, carrÈ ment de 
legba-Griot ? Chat ‡ Paris est-ce 
la nouvelle poule d’adolescence 

de pension, qui sait ! En avoir le 
cúur net, je ne suis pas SS. 

Et, c’est ce mal que l’on 
avoue, mais qui cache si bien le 
mal quand on est tous complice, 
soit par l’acte, soit par l’audition, 
soit par la pensÈe, soit... le psych-
analyste ira chercher ses vertÈ -
brÈs mieux que je ne l’eu pu dans 
un effort de recherche neurolin-
guistique, car ici, le mal n’est pas 
discernÈ par l’objectif, il est sub-
jectif. 

Tropical Combo 2017 n’est 
pas la Coupole de Bertin Salnave 
‡ Paris (1932), ti Jacques a choisi 
ici dans le troubadour, de faire 
par l’ignorance exercÈe contre 
fem  me et fille. Non pas que je 
sois agrÈgÈ dÈfenseur, ni mal-
adif, mais c’est le crÈole exposÈ 
aux bas instincts qui empÍchent ‡ 
cette culture d’Èvoluer dans la 
pensÈe sous prÈtexte d’un trou-
badour ami qui a produit ce que 
nous savons de miky. Si c’Ètait 
une musique contre le Noir, c’e˚t 
ÈtÈ autrement dans le discours 
comme dans la pensÈe haÔtien -
n e . 

 
Par Charles Dupuy 
 
On retiendra que c’est Élie Lescot 
qui a pratiquement ouvert le « 
champ » canadien, vaste pays 
francophone, à la diplomatie haï-
tienne. C’est à l’invitation du gou-
vernement du Canada que le pré-
sident Lescot, à la tête d’une délé-
gation de neuf mem bres, débar-
quait le 6 octobre 1943, à Ottawa. 

Le lendemain, le Premier ministre 
canadien présidait un déjeuner 
offert par le président d’Haïti. Le 
8 octobre, Lescot et sa suite 
étaient accueil lis à Québec par le 
lieutenant-gou verneur, le Premier 
ministre Adélard Godbout et le 
maire de la ville.  

C’était la première fois de 
toute son histoire que la province 
du Québec recevait un chef d’État 
étranger. Lescot rencontrera le 

cardinal Villeneuve et se verra 
décerner un doctorat honoris 
causa par l’Université Laval. À la 
collation du diplôme, Lescot s’en 
prendra « à la bête immonde et 
apocalyptique » que représen-
taient les puissances de l’axe. Cet -
te visite devait produire les plus 
heureux résultats. En dé cem bre 
1943, le gouvernement du 
Québec envoyait en Haïti une 
mission économique dirigée par 

le ministre du Commerce et de 
l’Industrie, Oscar Drouin. De son 
côté, Haïti ouvrait un consulat 
général à Ottawa, nommait un 
ambassadeur itinérant auprès du 
Canada et un attaché culturel à 
Québec. 

Un peu plus de dix ans après, 
Lescot, le 11 février 1955, c’était 
au tour du président Paul Magloi -
re de se rendre à Québec. Lors -
qu’il entra au Parlement, c’était la 
première fois qu’un chef d’État 
étranger entrait dans cette encein-
te et, comme s’ils s’étaient donné 
le mot, tous les députés se levè-
rent pour l’applaudir à tout rom -
pre. Maurice Duplessis, le Pre -

mier ministre de l’époque, pré-
senta Paul Magloire à ses collè -
gues en s’exclamant: « Haïti est le 
pays à imiter ! Ils ont électrifié 
l’île au moyen de l’hydro-électri-
cité et ont attiré les touristes du 
monde entier lors de l’exposition 
internationale de Port-au-Prin ce, 
en 1949 ».  

Moins d’une décennie plus 
tard, le Québec entreprenait la 
cons truction d’une des plus co los -
sales infrastructures d’hydro-
élec tricité de la planète et, en 
1967, organisait l’exposition uni-
verselle de Montréal. C.D. coin-
delhistoire@gmail.com (514) 
862-7185.        

Par Frantz Célestinß 
Il est indéniable que depuis la 
nuit des temps, le racisme a tou-
jours existé. Il se définit générale-
ment comme une idéologie basée 
simplement sur une croyance se -
lon laquelle l’espèce humaine, en 
sa totalité, se compose de quatre 
grandes catégories communé-
ment appelées « races ». De là : la 
race blanche, la race jaune, la 
race rouge et la race noire. Cette 
idéologie désignée sous le terme 
de  « racisme » établit une hiérar-
chie entre ces différentes catégo-
ries raciales de telle sorte que cer-
tains individus sont vus comme 
supérieurs par rapport à d’autres 
en regard de la race à laquelle ils 
appartiennent ou encore plus 
souvent à cause de la couleur de 
leur peau. 

Le Petit Larousse définit le 
racisme comme « une attitude 
d’hostilité répétée voire systéma-
tique à l’égard d’une catégorie de 
personnes ». Cette « attitude d’ -

hos tilité » s’appelle « la xénopho-
bie » qui consiste pour quelqu’un 
à avoir peur de l’inconnu, de tout 
individu étranger à son propre 
groupe. La xénophobie se mani-
feste de différentes maniè res qui 
peuvent être soit sous for me d’in-
jures, soit sous forme de discri-
mination ou de ségrégation ou 
encore, en utilisant certaines ex -
pressions à caractère tendancieux 
propres à insulter ou humilier 
ceux qui appartiennent à des 
populations ou des communautés 
communément vues comme 
«mi   noritai res». Ce type de « ra -
cis me» qu’ est la « xénophobie » 
peut con dui re jusqu’au génocide 
qui consiste à éliminer de façon 
préméditée un groupe « national, 
ethnique ou religieux ». 
 
Le racisme systémique 
Le « racisme systémique » est 
une autre forme de racisme dont 
certains gouvernants hésitent  
parfois à admettre l’existence.  

Vu son caractère sournois, il est 
difficile à identifier de façon clai-
re et nette. Cependant, il est bien 
présent  dans les organismes pu -
blics et privés. Selon La Com -
mission des droits de la personne 
et de la jeunesse (CDPDJ), con -
siste en « la somme d’effets d’ex-
clusion disproportionnés qui ré -
sultent de l’effet conjugué d’atti-
tudes empreintes de préjugés ca -
ractéristiques des membres de 
groupes visés par l’interdiction 
de la discrimination. » (p. 6) 

Le « racisme systémique » 
génère partout et de manière fla-
grante, chez les noirs et les au -
tochtones énormément d’inégali-
tés et beaucoup d’injustice, 
notamment en ce qui concerne le 
domaine de l’éducation, de la 
parité salariale ou de l’embauche 
même quand ils possèdent les 
qualifications requises. Selon 
qu’ils habitent une ville dans 
laquelle ils se trouvent en situa-
tion minoritaire, uniquement à 

cause de leur origine ethnique, il 
leur est difficile de se faire ad -
mettre comme locataires au près 
des propriétaires d’appartements 
à louer. Dans les quartiers dits 
«blancs », ils sont difficilement 
acceptés par les voisins. Même 
quand ils n’ont pas un casier judi-
ciaire, ils sont sans cesse épiés et 
constamment victimes de profi-
lage racial de la part des officiers 
de police qui, pour la moindre 
peccadille, utilisent contre eux la 
force excessive, les matraquent et 
parfois, les tuent sans raison 
valable. 

Depuis peu, pressés par des 
manifestations venant de toutes 
parts, les gouvernements promet-
tent de prendre des dispositions 
pour freiner tant d’abus et  tant 
d’injustices. Parallèlement, les 
personnes « racisées » réclament 
des mesures concrètes pour faire 
respecter les droits et liberté de 
tous, sans exception. Entre-
temps, les sceptiques demeurent 
perplexes quand ils prennent 
conscience que c’était pour pro-
téger les membres de la race in -
dienne que, sous l’insistance du 
prélat espagnol Bartolomé de Las 
Casas, l’empereur Charles-Quint 

ordonna d’entreprendre dans les 
colonies, ce qui s’appelait « la 
trai te des Nègres » reconnue 
com me, de tous les temps, la for -
me la plus cruelle d’esclavage. 

Ainsi en 1503, les premiers 
continents d’esclaves noirs d’ -
Afri que débarquèrent en Amé -
rique, à travers le système qui 
s’appelait « la traite des Nègres ». 
Ce système aussi appelé la « trai-
te transatlantique » à cause de la 
misérable traversée de l’océan 
dans les « négriers » demeure la 
plus cruelle forme d’esclavage 
qui n’ait jamais existé. Tout 
compte fait, plus de cinq siècles 
nous séparent du début de cette 
injustice criante mais nous, les 
«racisés » nous sommes encore 
en train de lutter. Pourquoi cette 
lutte? Est-ce simplement pour 
obtenir une amélioration de notre 
situation dans le contexte du 
«racis me » ou pour parvenir à 
fai re disparaître ce spectre de pro-
blèmes de race auquel, tous les 
jours, nous sommes confrontés ? 
 
Frantz Célestin 
Brampton, Ontario ;  
22/07/2020 
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Ce que Lescot a fait de bon (suite) 

Le racisme 
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du Tropical Combo ‡ Paris 
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ayant eu lieu le 12 mars, il n’a pas 
été dénoncé dans la presse par le 
parlementaire se faisant pourtant 
passer pour une victime de brutalité 
policière, un traitement in qua lifiable 
infligé à un sénateur de la 
République. N’étaient-ce les révéla-
tions faites à ce sujet par le journalis-
te Gary Pierre-Paul Char les, près de 
vingt-quatre heu res plus tard, le 
public n’aurait jamais été informé de 
cette affaire. 

De plus, intervenant sur une 
radio de la capitale, après que Pier -
re-Paul Charles eut fait les ré -

vélations à son sujet, M. Au gust in 
déclarait son intention de se préva-
loir de ses droits devant la justice. 
Indiquant ainsi sa volonté d’engager 
une poursuite judiciaire contre les 
policiers qui l’ont agressé et la PNH. 

Toutefois, quatre mois après 
l’incident, on s’imaginait qu’ il a été 
relégué aux oubliettes. Mais le 
rebondissement de ce dos sier, la 
semaine dernière, a pris l’allure de la 
révocation du commissaire incrimi-
né de l’institution policière. 

 
Le bureau du Sénat  
solidaire du  
sénateur Augustin 

Réagissant à l’épisode auquel le 
sénateur Augustin a été mêlé, le pré-
sident du Sénat croupion, Pierre 
François Sildor, un citoyen cana-
dien, a, au nom de l’institution, émis 
un communiqué de man dant au 
Conseil supérieur de la Police natio-
nal (CSPN) d’ouvrir une enquête en 
vue d’identifier les policiers cagou-
lés qui ont perpétré « un acte de 
nature à ternir l’image de la Police 
tout en créant une psychose de peur 
à l’égard de ceux dont la responsabi-
lité consiste à faire respecter l’ordre 
public ». Dans ce même communi-
qué, le président du Sénat s’en est 
pris à la patrouille policière impli-

quée dans cette affaire. Aussi a-t-il 
con damné ce qu’il qualifie d’une 
équipe de policiers oubliant sa mis-
sion, qui consiste à « protéger et ser-
vir » mais se plaisant à « terroriser et 
à agresser des citoyens honnêtes, 
particulièrement un membre de la 
Législature couvert d’immunité, tel 
que stipulé dans l’article 114 de la 
Cons titution haïtienne». 

Il faut signaler que Pierre 
François Sildor n’a fait aucune allu-
sion au fait que le véhicule de son 
collègue ait été impliqué dans neuf 
kidnappings. De toute évidence, la 
manière dont le président du Sénat 
traite ce dossier signifie que les 
sénateurs dévo yés ont carte blanche 
pour kidnapper et se livrer à d’autres 
actes criminels rendant générale-
ment pendables les citoyens qui en 
sont trouvés coupables. À noter que 
les sénateurs et députés, dont les 
noms sont régulièrement cités dans 
l’enlèvement contre rançon et trafic 
de drogue, les crimes les plus sou-
vent enregistrés, au sein des deux 
Cham bre législatives, sont des alliés 

politiques du chef de l’État. Dans cet 
ordre d’idées, la révocation du com-
missaire Jean Gospel Mo nélus 
s’inscrit dans la logique politique du 
régime Tèt Kale. 

D’autre part, la nationalité 
canadienne du président du Sé nat, le 
sénateur Pierre François Sildor, 
signalée plus haut, montre claire-
ment le vaste désordre qui caractéri-
se l’administration pu bli que haïtien-
ne. Cette dérogation à la 
Constitution et à la loi est imputable 
au Conseil électoral provisoire 
(CEP) de Léopold Berlanger, dont 
ce dernier et les huit autres membres 
restants ont démissionné en bloc. Ce 
dernier organisme électoral ainsi 
que les autres qui l’ont précédé, en 
pratique « indépendants », exécutent 
toujours les ordres du président en 
poste au moment où se tiennent les 
élections, en ce qui a trait aux 
citoyens aptes à se porter candidats, 
à la Chambre des députés et au 
Sénat. 

 
L.J. 

By Dr. Jean-Yves Plaisir 
 
SPECIAL TO H-O―Since its 
founding in the State of New 
Jersey in 2017, Haitian Leader -
ship Forum (HLF) has focused 
energy on reinforcing existing 
capacity to respond to perennial 
chal lenges and quality of life is -
sues that have become more acu -
te in Haitian communities amid 
the COVID-19 pandemic. From 
time to time, organizations like 
ours must pause and ask ‘Who?’ 
before ‘What?’ in response to 
the sizable challenges facing our 
communities both in the Dias po -
ra and in Haiti. In our case, we 
did an assessment of our internal 
resources and adjusted our mis-
sion to launch a public awareness 
campaign about the pandemic, 
encourage entrepreneurship in 
Hai tian diasporic communities, 
and even consider taking calcu-
lated risks in future engagements 
in Haiti. Therefore, we have de -
ployed both operational and pro-
grammatic leadership to harness 
resources with some Haitian or -
ga nizations and government ins -
titutions on various fronts as a 
key strategy for responding to 
major challenges during and after 
the coronavirus pandemic. 

At the end of March 2020, 
when government officials in the 
tri-state area of New York, New 
Jersey and Connecticut made it 
clear that frontline workers were 
facing a dire shortage of personal 
protective equipment (PPE), we 
observed that there was an urgent 
need for washable and reusable 
facemasks in communities pre-
dominantly populated by people 
of Haitian origin. Subsequently, 
we raised a substantial amount of 
money to order those types of 

masks, which we distributed free 
of charge in Spring Valley (NY) 
as part of our initiative to educate 
and stand in solidarity with that 
community during this unprece-
dented health crisis. Our mem-
bers and affiliates contributed 
generously to our efforts to deliv-
er 500 masks in Rockland Coun -
ty with message cards containing 
guidelines from the Centers for 
Disease Control and Prevention 
(CDC0 for protection against the 
spread of COVID-19. Through 
this initiative, HLF created syner-
gy with Vision International for 
NEEDED Children (VINC) and 
the Spring Valley Mayor’s Offi -
ce, and delivered facemasks to 
taxicab drivers, the elderly, and 

other at-risk individuals in 
Rockland County. We are poised 
to replicate the same gesture of 
solidarity within Haitian commu-
nities in Brooklyn (NY) and 
some townships in New Jersey 
beginning this month of August. 

In June, HLF and Haiti Pre -
mière Classe (HPC) started a 
series of conferences on entrepre-
neurialism  whereby we’ve invit-
ed prominent Haitian econo-

mists, such as Dr. Ludovic Co -
meau, Associate Professor of 
Eco nomics at DePaul University, 
and Dr. Fritz Jean, former Gover -
nor of Haiti’s Central Bank, to 
share knowledge and leadership 
experiences in helping our diver -
se audiences to understand the 

economic impact of COVID-19, 
while urging us to create transna-
tional networks among Haitians 
in the Diaspora and those in 
Haiti, to develop joint economic 
ventures during and after the pan-
demic. For example, in his talk 
on June 20, Professor Comeau 
stressed the need for Haitians to 
make a generational leap to alter 
economic precarity in Haiti—
because we missed both the 
Industrial Revolution and the 
Digital Revolution. In the same 
vein, Dr. Fritz Jean, during his 
lecture on July 18, summoned 
Haitians to make a qualitative 
leap in our efforts to develop 
human resources and combat 
gender-based violence in Haiti. 
Both economists also concurred 
that the Haitian Diaspora is the 
single most important lobby for 
influencing foreign policies and 
economic investments in Haiti. 

Understanding that lack of secu-
rity poses a major threat to eco-
nomic investments in Haiti; we 
have invited Colonel Himmler 
Rébu, formerly Haiti’s Secretary 
of State for Public Security, to 
share fresh perspectives with us 
on this matter in our next Zoom 
conference on August 15, about 
two weeks from now. 

Moving forward, HLF will 
continue to foster collaboration 
with government, private, and 
pu blic sectors to materialize, uni -
fy and synchronize efforts with 
Haitian organizations and people 
of Haitian ancestry to wards im -
proving quality of life and 
enhanc ing opportunities for Hai -
tian children, youth and adults, 
leading to healthy and productive 
lives with respect and dignity 
wherever they find themselves in 
the world. Our vision is to create 
an international network of reli-
able partners and form trusted 
alliances with national and inter-

national governments, including 
private foundations, corpora-
tions, and local businesses and 
municipalities to foster econom-
ic, social and cultural conditions 
that will allow Haitians to take 

their destiny into their own hands 
and thrive.  

To bring local and global 
individuals and organizations 
together, we rely heavily on the 
audacious commitment of 
Haitian men and women to focus 
on measurable outcomes in the 
work that we do within our local 
communities. As we face new 
challenges, we understand the 
necessity to mobilize our internal 
resources in new ways to achieve 
visible, life-changing work with-
in Haitian communities. This 
objective is achievable, if we 
reinforce institutional capacities 
and build structural capabilities 
to find permanent solutions to 
some of the challenges facing 
Haitian communities in the 
Diaspora as well as in Haiti. 

In this moment of unprece-
dented challenges, Haitian 
Leadership Forum calls on all 
Haitian organizations in the 
Diaspora to leverage all of our 
assets, mobilize multi-discipli-
nary teams, and look internally to 
fully utilize every resource that 
we have, As well as scientific, 
technical, political, social, eco-
nomic, cultural and spiritual as a 
way to address the multifaceted 
as pects (i.e., health, social, eco-
nomic, political) of this global 
crisis. We, therefore, call for a pa -
ra digm shift among Haitian or -
ganizations, in Haiti and in the 
Diaspora to develop timely stra -
te gies in response to the current 
situation while also focusing 
energy and resources on finding 
permanent solutions to the sys-
temic problems affecting the 
lives of children, young people, 
women, and men of Haitian 
ancestry.  
Dr. J-YP, 29 July 2020  
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l’édition hebdomadaire peut être téléchargée : 
haiti-observateur.ca 

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez 
l’édition courante ou celle désirée. 

Dr Fritz Jean

Retired Colonel Himler Rébu.

Dr Ludovic Comeau, Jr.

Mobilizing internal resources in response to COVID-19

Suite de la page 2

EN SIGNE DE COMPLICITÉ ET DE PROTECTION DE PARLEMENTAIRES IMPLIQUÉS DANS LE TRAFIC DE DROGUE

Un commissaire de police révoqué par le régime Moïse-Jouthe
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Imaginez seulement l’influence 
d’Ennio Morricone sur les films 
dits westerns, sur la vie en gÈ -
nÈral par la culture et par les arts. 
Si c’Ètait le cas avec Tropical 
Combo de ti Jacques Clermont 
dans la nÈgativitÈ de peze cafÈ 
chantÈe contre la femme dÈsi -
gnÈe cette fois de trop comme 
victime, quel constat? Simulons 
les effets neurolinguistiques avec 
sou sans dÈrive. 

Lucien Jeunesse de son 
temps ‡ Radio France Internatio -
nal n’a jamais accueilli le Tro pi -
cal Combo ‡ Paris, ce n’est Èton -
nant puisqu’il anima le Jeu des 
Mille francs avec son Banco et 
son Super Banco. On se rappelle 
de mÈmoire de banlieusard peut-
Ítre sa fameuse phrase cÈleste de 
l’Èpoque pour les gagnants :  ́
mille francs en jeu, allez-vous 
[...], ou arrÍtez-vous l‡ ? ª. Il Ètait 
devenu le lexique, une ency clo -
pÈ die, le phonÈtisme, en langue 
franÁaise parlÈe qui enseignait 
l’auditeur d’outremer mÍme, par 
la bande SW. 

C’est dans ce contexte d’anci-
enne filiation coloniale que Pom -
pidou permit l’intrusion du Tro -
pical Combo ‡ Radio France In -
ter nationale pour une entrevue 
fantaisiste et j’insiste, car la di -
plo matie rÈclamait un geste de 
magnanimitÈ pour saluer ladite 
amitiÈ haÔtienne trop ÈloignÈe 
quand la Martinique souffrait 
encore de statut de  ́aux Antilles 
ª sans dire FranÁais. Mario de 
son accent e pour È et È pour e, 
tout comme d’ailleurs le i et le u 
dans ce langage de ́  mesye ª pour 

 ́ monsieur ª, bien que d’autres 
allËrent tout de go pour ́  misye ª, 
bien avant l’amour du crÈole, 
lan gue officielle constitutionnel -
le. Mario parla ! 

Dans un salon ‡ Paris, le fils 
entendit ́  l’AmÈrique se branla ª, 
le pËre comprit par contre que  ́
l’AmÈrique s’Èbranla ª sans se 
branler, car il eut sÈjournÈ aux 
Antilles jadis dans sa jeunesse 
avant de trouver sa femme, une 
[...] avec qui il retourna gr‚ce ‡ 
for tune du sucre d’autrefois, vi -
vre ‡ Paris merveille. Bon as si -
milÈ, Mario s’exclama :  ́
l’AmÈrique s’Èbranla devant la 
prestation de fËm dous ª. Le fait 
est l’AmÈrique s’auto Èvalua en 
termes de promotion de la dis-
crimination positive activÈe en 
faveur des Noirs pour se montrer 
ouverte, sans laisser le soin aux 
autres de la critiquer, comme l’in-
vitation conjoncturelle de Tropi -
cal Combo ‡ Radio City qui en 
voulut un fait positif pour plaire ‡ 
Duvalier tonton makout anti 
communiste. 

La discussion Ètait d’une 
rage sourde entre pËre et fils 
puisque celui-ci, bon FranÁais 
nationaliste nouveau contre l’ -
AmÈ rique surtout noire, soutint 
que la musicalitÈ du Tropical 
Com bo de Mario avait fait vibrer 
Radio City ‡ New York lors du 
passage de ce dernier dans la co -
lonie du Jazz franÁais dÈformÈ 
du Black jazz nÈ du Soul, vers 
1970, tandis que le fils tÈmÈraire 
fin 68 cru bon soutenir que 
l’AmÈri que jouissait toute seule. 

N’allez pas soutenir que c’est 
l’histoire avÈrÈe de, car c’est 
l’in version contÈe afin d’illustrer 

le fait de Tropical Combo dans  ́
YË swa m reve w te youn 
poul...mwen ta p plimen w ª, pour 
vanter sans  ́j’ai vengÈ la race ª, 
les exercices de la trompe de 
phallus, grand exorcisme de l’im-
potent. On apprend ainsi par effet 
neurolinguistique la bÍtise ! 

J’aime la thËse soutenue de 
Maarouf Hadia sous la direction 
de Nezzar Sama, ‡ la FacultÈ des 
Lettres et des langues, de l’Uni -
versitÈ Larbi Ben M’Hidi, Oum 
El Bouaghi, dans sa dÈfinition de 
l’action neuronale impliquÈe 
dans le  ́son ª comme dans la  ́
pro nonciation ª, dans l’apprentis-
sage en classe de 3e annÈe pri-
maire. DÈfinition : ́  le son : est la 
circulation de l’air dans la cavitÈ 
buccale de l’apprenant qui fonc-
tionne ‡ travers les ondes sonores 
et l’oreille, la rapiditÈ ou la bon -
ne musicalitÈ du son prononcÈ 
dÈpendent des caractÈristiques 
de la voix haute ou basse de cha -
que apprenant ª. Je poursuis :  ́la 
prononciation est un acte de par-
ler une langue gr‚ce au rËgles 
pho nologiques conventionnelles 
pour garder une certaine intona-
tion sonore des sons et des 
voyelles lancÈs ª. 

J’invite la critique ‡ remar-
quer que la mÍme problÈmatique 
est aussi algÈrienne, et non 
exclusivement haÔtienne. On 
parle l‡ d’Ètudes avancÈes au 
niveau de l’enseignement supÈ -
rieur en AlgÈrie. Ce ne sont pas 
l‡ des prÈjugÈs nourris. 

(La curiositÈ dans l’affaire 
c’est que l’AlgÈrien humoriste 
Mohamed Felag dÈnonce en 
mÍme temps que nous, l’incon -
gruitÈ dans la culture du m‚le en 

AlgÈrie qui ressemble comme 
deux gouttes d’eau ‡ celle haÔ -
tien ne, d’une part. Et, d’autre 
part, la thËse soutenue de Maa -
rouf Hadia date de 2017-2018, 
soit deux ans d’intervalle ‡ 
aujourd’hui) 

Il est donc indÈniable que le 
cerveau haÔtien dans sa pratique 
nÈologiste est loin d’Ítre un cer -
veau paresseux mÍme si on lui 
accordera la note de rebelle dans 
le sens de ne pas s’embourber en 
fermeture d’horizon, mais surtout 
autodÈterminant. Je ne suis pas le 
seul au chapitre du constat, la 
littÈrature crÈole a ÈtÈ depuis 
2006 classÈe comme l'une des 
trois plus proÈminentes au mon -
de, des prix ont ÈtÈ dÈcernÈs en 
consÈquence. 

Je n’accuse ni mÈprise, mais 
c’est une grande accusation de 
l’intelligence dans la distorsion 
linguistique de Mario : un bloca -
ge, comme l’expression sur la 
fem me prise pour acquise con-
sentante de son viol. Quelle af -
faire : ́  Kawol prÍt em shat la pou 
m sa dagaje m ª, dixit AltiÈri 
Dori val), lequel blocage cachÈ 
que l’on Èrige en culte chez ti Pa -
ris et sa guitare pour l’honorer, 
mais qui s’illustrait mÍme dans 
l’in capacitÈ de sÈlectionner ses 
notes consÈquentes par le fait de 
manque de formation musicale et 
mÍme simplement en solfËge. La 
douce dÈrision qui affirme l’in-
tellectuelle de Beethova Obas 
renforce malheureusement la mÍ -
me problÈmatique chez …meli -
ne Michel dans  ́ l’odË ª de ma 
terre pour l’odeur de ma terre, qui 
en cet instant vous dit tout sim-
plement : ́  vous savez, je sais que 
vous comprenez ª. Mario de 
Tropical Combo est l‡. 

La question de l’intelligence 

ou de l’apprÈciation de l’appren-
tissage aprËs dix ans de parcours 
pourrait se poser en d’autres ter-
mes, d’une part pourquoi un Ph. 
D. en physique ou en chimie ana-
lytique ou par apparentÈ, en 
Sciences Po de cette mÍme 
clientË le du È pour e et e pour È, 
arrive ‡ ce si haut standard d’Ètu -
des supÈrieures avancÈes et ne 
pas pouvoir contrÙler, pour 
rÈpÈter Maarouf Hadia, la circu-
lation de l’air dans la bouche ? 

Notons que l’IbÈrique con-
fronte ce mÍme accent quand il 
redÈfinit le non-Hispanique dans 
la bonne pointure de CervantËs. 
Je ne vise particuliËrement ti Pa -
ris ni …meline, mais Mario de 
Tro pical Combo (nom fictif 
d’ail leurs), qui excelle dans le 
dÈ cor de la masturbation intel-
lectuelle sur le dos de la femme, 
qui plus est, pourrait-il vraiment 
exceller dans les faits dÈcrits de 
sa chanson digne de meringue 
lente de prÈfÈrence. 

Et, d’autre part, l’apprenti 
tardif de l’allemand dans sa 
prÈcaritÈ de prononciation fran -
Á aise ne souffre pas viscÈrale -
ment de cet Ècart des sons, en 
alle mand. Pourquoi ? 

Tropical Combo dans 
CrËche ‡ Paris est pour moi une 
forme d’immersion barbare loin 
de la littÈrature interdite. Il fau -
drait alors s’interroger. Chacun 
de nous, et par extension, collec-
tivement. Est-ce l‡ un syndrome 
qui dans le persiflage contre la 
femme pour la victimiser afin de 
se croire supÈrieur soi-mÍme, est 
une forme de pathologie culti -
vÈe?   

Cette programmation a un 
co˚t dans notre mental et chez les 
enfants de nos enfants. 

 

LITTÉRATURE INTERDITE  
Suite de la page 3

Par Maurice Célestin-Noël  
 
Les nouvelles ne sont pas des 
plus heureuses. A travers le mon -
de, on attend avec beaucoup d’in-
quiétudes la venue de la deuxiè-
me vague de COVID19 (corona 
virus). Les dirigeants des pays 
soucieux de la vie de leurs conci-
toyens s’activent à l’effet d’avoir 
le moins de cas possible. Tout est 
mis en branle pour prévenir et 
prendre en charge les malades 
qui devront être hospitalisés. Cet -
te façon de faire s’appelle une 
bonne planification afin de limi-
ter ou même de conjurer les dé -
gâts. Cette façon d’agir prouve 
que les femmes et les hommes au 
pouvoir dans ces pays ont le sens 
de la responsabilité et du respect 
de la vie de leurs ressortissants. 
Ils font tout pour justifier la con -
fiance placée en eux. Ils sont en 
compétition serrée avec les autres 
nations. Ils tiennent à ce que chez 
eux, il y ait moins de personnes 
infectées et moins de morts. Ils 
veulent que l’on parle d’eux 

comme étant de bons chefs, des 
hommes d’État sérieux, respon-
sables et fiers. Question de faire 
comprendre pourquoi ils ont 
com battu du bec et des ongles 
pour gagner le combat électoral. 
Question de démontrer qu’ils 
sont capables de faire bien mieux 
que leurs prédécesseurs.  

Chez nous, au contraire et 
malheureusement, c’est différent. 
On implore le ciel pour que cette 
deuxième vague frappe de sa tou -
te dernière rigueur de sorte que la 
pitié de la communauté interna-
tionale atteigne son point culmi-
nant. Qu’Haïti reçoive le plus 
d’aide possible. Aide qui ira, 
com me toujours, remplir les po -
ches des apaches, membres de la 
mafia composée de parvenus 
mil lionnaires toujours assoiffés 
d’argent. De cleptomanes avides 
des moindres sous. Se fè yo fè yo 
sa. Spécialistes en surfacturation, 
quand bien même ils n’arrivent 
pas à rendre compte de leurs vols 
passés, ils s’enfoncent dans de 
nouveaux délits qui aggravent 

leur situation. Mais qu’importe, 
ils n’ont peur de rien car l’impu-
nité sera toujours de leur côté. À 
leur service. Ils peuvent enfoncer 
davantage les clous, l’avenir se 
chargera du reste. Ils vivent avec 
la conception que voler l’État 
n’est pas voler. Ils sont en fonc-
tion pour s’enrichir. Point-barre. 
D’ailleurs l’exemple vient d’en 
haut. Le « tout moun jwenn » est 
la règle. Tu t’y mets ou tu t’en 
vas. C’est ce qui est arrivé à l’ex-
mi nistre de la Jeunesse et des 
Sports, qui ne pouvait plus respi-
rer l’odeur nauséabonde de ses 
homologues pourris, malodo-
rants mêlés à toutes sortes de 
transactions louches et punis-
sables. 

Mais... Il y a toujours un 
mais, qui peut tout arranger ou 
tout détruire.  

Il y a, certes, la nouvelle 
vague de Corona virus attendue 
qui devra accompagner la caisse 
de charité. Cependant, nous par-
lerons, de préférence, de la 
deuxième vague de révolte, qui 

devra, sous peu, éclater en Haïti. 
Véritable guerre civile.  

En effet, en Haïti, il y a cet -
te deuxième vague de violence 
incontrôlable, terrible, à sa ma -
nière, qui fait peur, qui fait trem-
bler, qui doit venir avec son lot 
d’incertitudes. La première va -
gue était un coup raté, on ne sait 
pourquoi. Toutes les conditions 
étaient pourtant réunies pour que 
Jovenel Moïse laissât le pouvoir, 
et, d’un coup, comme une obéis-
sance à un ordre de dernière mi -
nute, la cloche de la retraite avait 
sonné et le béton était vidé. Les 
morts enterrés et le palais rallumé 
de ses mille feux. Quelle main 
invisible a agi ? Quelle force a 
réagi ? Personne ne sait. L’essen -
tiel, les agitations qui avaient an -
noncé les dernières heures du 
pouvoir s’étaient subitement es -
tompées. Et le calme inexplicable 
avait repris son cours. S’im po -
sait. Mais le niaiseux et impro-
ductif président n’avait tiré aucun 
profit de cette période d’accal-
mie. Loin de remonter le courant, 

il a conduit la barque vers le 
bourbier où elle s’enlise, cette 
fois de façon irréversible. Et, 
cette fois-ci, monsieur MOÏSE a 
vraiment peur. Il craint cette deu -
xième vague, qui s’annonce vio-
lente et meurtrière. Tellement pa -
ni qué qu’il déconne. Il est décon-
necté de la réalité. Tous ses pro-
pos sont des bizarroïdes, des ex -
centricités propres à attiser la 
colère de tout un peuple qui ne 
veut plus des pratiques duvalié-
riennes qui ont tant endeuillé les 
familles. Il a totalement perdu 
son Nord. Il divague jusqu’à aller 
déclarer publiquement que 
«quel le que soit la forme d’élec-
tion, il aura incontestablement le 
pouvoir, un pouvoir non négo-
ciable ». N’est-ce pas le comble 
de l’imbécillité ? Prononcer pa -
reille idiotie, n’est-ce pas une in -
vitation claire à la révolte, à aller 
au-devant des événements qui, 
jadis, avaient permis à François 
DUVALIER d’assauter le pou-
voir et de tenir le peuple haïtien 

Jovenel Moïse et la deuxième vague 

Suite en page 12
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Gen de pawòl n ap tande kounnye 
a, si nou pa t tande koze sa yo 
oparavan, nou ta konprann Le -
sen tespri desann anfòs vin sou yo, 
osnon se Satan ki fin anpare yo. 
Vrèman, jan yo di pawòl la an 

franse : « L’histoire est un perpé-
tuel recommencement ». Men tou, 
lè n ap pale de listwa modèn, ba -
gay nou ta ka di ki pase tou lòt 
jou, pa gen mounn k ap vin pran 
nou nan okenn pyèj. 

La tou m tande n ap mande 
kibò m ap vin ak nou la a ? 
Enben, rale tichèz ba nou, pran 
hanmak osnon dodin nou, mete n 
alèz, paske mwen pral lage kèk 
verite sou nou, ki p ap fè kèk 
mounn plezi. Si se manti m ap fè 
yo ka toujou demanti m. Epi jan 
lòt la konn di : « Sa k pa kontan, 
anbake ! » 

Vwala ke apre yo pa t wè 
pwent tèt li ann Ayiti depi 5 mwa, 
nan fen semen 19 jiyè a, Michèl 
Jozèf Mateli (Michel Joseph 

Martelly) debake Pòtoprens sot 
nan peyi l an Florid. Li vin ak tout 
madanm li, Sofya Senremi-
Mateli (Sophia Saint-Rémy-
Martelly) ak jennonm ni an tou, 
Olivye (Olivier), ekspè nan bati 

estad pou milyon dola, men ki 
disparèt flop flop. Sa k genyen 
menm, sanble msye pran odè 
youn manje yo ta vle kwit san l pa 
ladan l. M oblije di sa, paske 
msye parèt ak tout slogan li, kòm 
si se kanpay prezidansyèl li ki 
deja kòmanse. Men slogan nou 
wè ak tout foto kandida a : 
«Jodya nou aprann, nou grandi 
epi nou vin n pi saj ». Se sa , san 
wete, ni mete, menm apostwòf 
osnon pwen. 

Mwen pa konn ki sa l aprann 
nan, si se vòlè pi byen. Paske 
youn konpè ki te tèlman nan mal-
site, ki pèdi konbyen kay an 
Florid nan « foreclosure » (pwo-
priyete sezi), vwala ke l vin milti-
milyonnè nan 4 an 8 mwa li te 

nan Palè nasyonal la kòm prezi-
dan. Li gen tan achte gwo lotèl 
nan Sen Domeng epi l sere plis 
pase 500 milyon dola vèt (500 
000 000,00 $) aletranje. Anplis de 
sa, li bati youn chato bò lanmè a, 
pa lwen Sen Mak ke yo evalye 
ant 8 e 9 mlyon dola, toujou dola 
vèt. Antretan, a mwens de 10 
kilo mèt de chato l la, se pi gwo 
bidonvil modèn ki pouse tankou 
zèb apre tranbleman d tè 2010 la: 
Kanaan (Canaan). Kidonk, l 
aprann anpil pandan li te prezidan 
an pou l konnen kisa pou l fè pou 
l ranmase plis kòb ak pèl. Menm 
si pa gen okenn Fon PetwoKaribe 
pou l dechèpiye. Wi, mezanmi, 
Mateli pa manke aprann. 

Sa k touye m nan se lè l di: 
“Nou grandi!” a. Epi avèk 
“gran  di” a, gen lòt pati slogan 
an: “Nou vin pi saj!” Asireman, 
msye pa ka di m li bliye konvèsa-
syon li te gen avè m, nan dat 18 
fevriye 2010, nan Tanpa, an Flo -
rid. Kòm tout mounn ki t ap suiv 
nouvèl yo apre tranbleman d tè 12 
janvye 2010 la konnen, se mwen-
menm ki te anbasadè nan Wa -
chin tonn lè sa a. Apa ke m te près-
ke sou tout chèn televizyon Oze -
tazini epi nan lòt peyi ap defann 
Ayiti nan sikonstans sa a, mwen te 
vwayaje nan plizyè eta kote yo te 
mande m vin pale. Se konsa, m te 
debake an Florid, plizyè fwa. 
Men nan dat 18 fevriye 2010 la, 
mounn ki konn fè rechèch ka 
jwenn ke jounal Tanpa Bay Times 
la te pibliye youn atik nan dat sa a 
pou di ke anbasadè Ayiti a te nan 
Tanpa pou l patisipe nan 2 evén-
man ki te gen pou wè ak tranble-
man d tè a. Epi se la mwen pral 
frape bab pou bab ak atis bouch 
sal la. 

Pou m di tout bagay jan sa 
ye, se 2 jèn Ayisyen, fanatik Ma -
te li, ki konnen m trè byen ki te 
mande m tanpri fè yo plezi chita 
ak Mateli, ke yo te di m pral kan-
dida nan eleksyon pou prezidan ki 
t ap fèt nan fen lane 2010 la. Kòm 
anbasadè, ki te bay tout mounn 
en pòtans, mwen te rankontre 
avèk kandida yo a. Men, konesan 
ki mounn mwen te pral rankontre, 
mwen te vin byen pare, ak vèse 
Labib mwen pou msye. Nan 
mitan konvèsasyon an, mwen di 
Mateli, fò m fè w konnen, ou pral 
oblije chanje anpil e mwen gen 
youn vèse Labib pou ou sou sa.  

Epi m rale Bib mwen, 
mwen louvri Premye epit Pòl ekri 
pèp Korent, chapit 13, vèse 11. M 
ap bay li an franse premyèman, 
jan m te ba li l la : « Lorsque 
j’étais enfant, je parlais comme 
un enfant, je pensais comme un 
enfant; lorsque je suis devenu 
hom me, j’ai fait disparaître ce qui 
était de l’enfant ». (Version Louis 
Segond).  

Anvan m fèmen Bib la, 
Mateli kouri di m : « Anbasadè, 
sa a se mwen tou pi, tanpri ekri l 
pou mwen ». Mwen rale youn kat 
5x4 nan pòch vès mwen, m ekri 
vèse a ba li. Epi l di m mèsi. Men 
m pa ka pa ban nou tradiksyon 
kreyòl la, jan l parèt nan Bib la, 

edisyon 1999 la, nan nouvo òto-
graf la. Men li : « Lè m te timoun, 
mwen te pale tankou timoun, 
mwen te konprann tankou ti -
moun, mwen te fè tèt mwen travay 
tankou timoun. Men kounye a 
mwen fin gran, mwen kite tou sa 
timoun te konn fè ».         

Nou pase youn bon ti bout 
tan ap pale, kote l te rive di m li pa 
vrèman konn politik jansadwa, l 
ap bezwen mounn tankou m, ki 
konnen politik, sitou politik etran-
jè, pou ede l. Kwake m pa te ko 
nan sipòte pèsonn, mwen te di l 
na gentan pale sou sa. Prèske 
youn lane pita, egzakteman le 16 
janvye 2011, mwen te nan youn 
resepsyon m te òganize pou Ma -
dan Milann Maniga (Mirlan de 
Ma nigat) lakay youn zanmi m 
nan Marylann (Mary land). M pa 
kwè Madan Maniga ap bliye 
kijan, youn moman pandan tout 
mounn t ap pale antre yo, mwen 
te vin ba l youn nouvèl nan zòrèy 
: Jan-Klod Divalye (Jean-Claude 
Duvalier) fèk debake ann Ayiti. Li 
sote epi l di, « Mwen pa ka ret 
ankò, fò m rantre Ayiti tousuit ». 
Se te youn jou dimanch. Nan ma -
di maten li met deyò, li tounen 
Ayiti.  

Se konsa li pa t gentan wè 
kèk gwo kontak mwen te fè pou 
li. Lè sa a se Lionèl Degranj (Lio -
nel Desgranges) ki t ap fè tout de -
mach yo pou li. Lionèl se bon 
zan mi m depi depi. Li byen vivan, 
ann Ayiti kounnye a, li ka di si m 
ap bay manti. Apre tou sa m te fè 
pou li yo, Madan Maniga pa janm 
di m youn ti mèsi. Donk, mwen te 
tou konprann, se rete lwen. 

Epi eleksyon sanse pral refèt 
ak 3 kandida : Mlann Maniga, 
Michèl Mateli ak Jid Selesten (Ju -
de Célestin), kandida defen prezi-
dan René Préval. Pa bliye, mwen 
te bay demisyon m kòm anbasadè 
nan dat premye septanm 2010 epi 
m te antre ann Ayiti, mwen dekla-
re m kandida pou prezidan. Fò m 
di tou ke jennonm ki te toujou di 
se neve m li ye a, Wayklèf Jan 
(Wyclef Jean), te kandida tou. M 
te konnen yo t ap elimine l, sou 
kesyon rezidans li, paske l te tou-
jou mete adrès li nan Noujèze 
(New Jersey) nan fòmilè Imigra -
syon an. Youn bagay yo pa t ka 

ilitilize kont mwen, paske se sou 
tèritwa Ayiti m ap viv antan ke 
anbasadè. Men ann Ayiti, chèf yo 
fè sa k nan lide yo, yo pa respekte 
lalwa ni okenn prensip.  

Se konsa, lè yo te fin koule 
Wayklèf, prezidan Preval te rele 
prezidan KEP la, Gayo Dòsenvil 
(Gaillot Dorsainvil), pou di l fòk 
yo jwenn youn rezon kèlkonk 
pou yo wete m nan kous la tou. Si 
yo pa fè sa, mwen-menm ak neve 
m nan pral met tèt ansanm e n ap 
bay traka. Yo di m pa t gen «de -
chaj » pou jan m te dirije anbasad 
la kote mwen te anchaj mi lyon 
dola paspò yo. Pa vre ditou, paske 
m te gen dechaj. (An palan de sa, 
fò m di nou mwen pa monnonk 
Wayklèf Jan, mwen se gran kou-
zen l (anpil moun rele sa kouzen 
soujèmen). Manman l avè m se 
pitit 2 sè, menm papa menm man-
man).  

Ann tounen sou kesyon 
elek syon an. Se konsa Wayklèf 
avè m, nou te met tèt ansanm, nou 
fè youn konferans pou laprès nan 
lotèl Plaza, sou Chann Mas la, 
kèk semèn.anvan dezyèm tou 
elek syon an. N envite Michèl 
Ma  te li, nou mete l chita nan mi -
tan, epi nou pote tout sipò nou ba 

li. Se te sitou legliz pwotestan yo 
ki t ap mache avè m epi anpil nan 
jèn yo ki t ap suiv Wayklèf. Nou 
te fè sa pou renmèt Preval kou l te 
ban nou an. Kandida l la, Jid 
Selesten, tou bwè luil. Jan pawòl 
la di a : « Rès la se listwa!» 

Mwen bay tout ti detay sa 
yo pou m esplike pou tout mounn 
ka konnen pati sa a nan istwa 
politik mwen, paske gen mounn 
ki di m, « Ou responsab anpati sa 
Ayiti ap sibi jodi a avèk devègon-
de sa a ou te sipòte a ». Mwen 
rekonèt fòt mwen. Pawòl la di : « 
Ou twonpe m youn premye fwa, 
se fòt ou. Ou tronpe m youn 
dezyèm fwa, se fòt mwen ». Alò, 
mwen byen plase pou m di n : Pa 
gen okenn chanjman nan konpòt-
man Michèl Mateli. Timounn 
fon te a, radi fopaplis, anplis de sa 
bouch sal li a, pa janm kras gran-
di. Ale wè pou l ta vin reklame li 
vin pi saj. Pa gen sa pyès. Nou p 
ap pran nan pyèj sa a. Pare pou n 
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which name the nine members of 
the Provisional Electoral Com -
mis sion to confirm their current 
representatives or name new 
ones, the full Commission resign -
ed. 

On Sunday, July 26, the Pro -
tes tants made good on their an -
nouncement of a “peaceful de -
monstration” through the streets 
of the capital of Port-au-Prin ce. 
They were thousands, singing 
and voicing hostile slogans 
against the government, denounc-
ing what they call a “satanic and 
immoral penal code” that must be 
withdrawn immediately. Other -
wise, they will continue to de -
monstrate until that’s done.  

The demonstration is spon-
sored by the “Haitian Protestant 
Federation” (French acronym 
FPH) and by the “National Spiri -
tual Council of Haitian Chur -
ches” (French acronym CONAS -
PEH,) targeted the “Penal Code.” 
This document is published June 
4, in Le Moniteur, the State’s offi-
cial gazette, for attacking “Haitian 
customs and morality.” This 
movement points at articles in the 
new code, which deal with “mor-
phological” changes and age of 
consent to involve in sexual activ-
ities. Imagine that 15-year-olders 
can be sex partners! Port-au-Prin -
ce, which was a favorite destina-
tion for North American homo-
sexuals, while the Jean-Claude 
Du valier was in power from 1971 
to 1986, would become again a 
preferred destination for pedo phi -
les. 

President Moïse was openly 
disrespected. During a pause at 
the Port-au-Prince march for ora-
tors to address the crowd and oth-
ers listening virtually, Rev. Gérald 
Bataille addressed President Moï -
se directly in these terms: “If you 
have been involved in incest, bes-
tiality and in relations with men, 
that’s your business, but don’t you 
come impose it on us. We aren’t 
ready to accept it and no one can 
make us swallow your pill.”  

The Protestant minister touch -

ed on a sensitive nerve because he 
probably learned about the incest 
part and there are rumors about 
the president having had boy -
friends. To be recalled, the head-
line of the Haiti-Observateur, 
March 6-13, 2019, read, “Jove -
nel accused of having commit-
ted incest: His eldest son would 
be from his sister.” The photo of 
the son, Jovelein Moïse, 27 years 
old then, together with his mother, 
Kekette Marcelus, adorned the 
front page. In the meticulously 
researched article, Editor Léo 
Joseph gave much detail about 
Jovenel’s relationship with his 
sister, who now lives in Montreal. 
In addition, he threw this tidbit: 
Jovenel’s current wife is his 
cousin. Therefore, the president, 
ruling by decree in the absence of 

a Legislature, has been issuing 
one decree after another, to chan -
ge the country to his own taste. 
Obviously, he overstepped with 
his decree on the new “Penal 
Code” in which he slipped in his 
pet projects.  

Another one of the Protes -
tant ministers, who played a 
major role in mobilizing the 
crowds, the Rev. André Musca -
din, of the Shalom Church, spo-
ken plainly about the “satanic” 
character of Mr. Moïse’s decrees 
and called for disbanding them 
immediately. He stated, “With -
draw your immoral decrees 
which are a curse, Mr. President. 
Otherwise, we will bring the 
whole country to a standstill by 
unceasing demonstrations. Give 
us food, electricity, work, hous-
ing, schools, universities and in -
frastructures, instead of your de -
crees intended to corrupt moral 
living.”  

Strongly warning Mr. Moï -
se of the power of the Protestant 
sector, Françoise Villier, spokes -
per son of the CONASPEH, 
remind ing him “We represent 
52% of the population. Our voice 
matters in the socio-political 
debate. When we speak, we 
should be heard, for we can 
change the direction of things.” 
Implicitly, she interjected politics 
in what was dubbed a “Moral 

March for Decency.” 
In fact, the march drew po -

liticians from several parties, and 
Rhinews, an internet blog, report-
ed on Sunday, “The March of the 
Christians against the Penal Code 
was transformed into an anti-gov-
ernment demonstration” with 
people calling for the president to 
resign.  

Similar marches took place in 
several other cities, such as Léo -
gâne, some 20 miles southwest of 
Port-au-Prince, on Sunday also; 
in Cap-Haitien, in the north, on 
Saturday, as well as in St. Marc in 
the Artibonite region and in Jéré -
mie in the far southwestern penin-
sula. To be noted, the march in 
Cap-Haitien was the second in 
two weeks. As was stated in a slo-
gan during the Cap-Haitien 
march, “Jovenel wants to turn the 
country over to the Devil!” In ad -
dition, the people kept repeating: 
“No we won’t let him!” 
 
*Without an Electoral Com -
mis sion, how will U.S. Amba s -
sador Michele Sison concretize 
her dream of election this year? 
On Friday, July 24, the whole 
Provisional Electoral Commis -
sion (French acronym CEP), led 
by Léopold Berlanger, resigned 
en masse. That was their response 
to a letter from the President’s 
office on Wednesday, July 22, to 
the nine sectors of the society rep-
resented in the Commission, ask-
ing either to confirm their current 
representatives or present new 
names of their replacement.  

In their resignation letter, the 
CEP members mention the “gra -
ve political and institutional crisis, 
carrying heavy consequences in 
terms of economic, social and 
security. To us, it seems that prior-
ity should be given to a dialogue 
by the main actors of the govern-
ment with the opposition and civil 
society to reach an appropriate 
consensus.” Signed by all mem-
bers, including Jean Simon Saint-
Hubert, representing the Human 
Rights sector who had resigned 
since July 3rd, the resignation 
was to take effect last Monday, 
July 27. 

Meanwhile, that same Friday, 
July 24, the Port-au-Prince daily 
Le Nouvelliste published an edito-
rial, signed by its editor Frantz 
Duval, in which he congratulates 
the commissioners for “fulfilling 
their duty, having prepared the 
legal text for upcoming electoral 
competitions before packing.” 

Robert Magloire, an expert in 
constitutional law and a widely 
acclaimed commentator, said, 
“Not so fast with the congratula-
tions. We must wait to see what’s 
in the electoral law left behind by 
those commissioners, because in 
a law prepared by that Council 
and submitted to the Executive 

Branch in 2018, but never pre-
sented to Parliament, the CEP had 
committed grave errors” that 
were favorable to the Executive 
and weakening oversight. 

Obviously, not all commis-
sioners agree with what work was 
done and left for Mr. Moïse to 
exploit for his own good. Marie 

Frantz Joachim, the resigned 
Secretary General of the CEP, 
issued a letter under the letterhead 
of the organization, dated July 26, 
entitled: “For the Truth and for 
History” in which she objects to 
some language in the document. 
She writes: “I am letting the pub-
lic, in general, and the feminist 
and women associations, in par-
ticular, know that I am not bound 
by the document entitled ‘Draft 
Project of Electoral Decree’ 
turned over to the Executive.” 

She continues: “Since June 
24, 2020, in a letter to the mem-
bers of the Commission, I had an -
nounced that I was no longer par-
ticipating in the revision of the 
Draft Electoral law of 2018, 
trans formed today in a Draft Pro -
ject of Electoral Decree.” And she 
explains why: “In a memo, sub-
mitted July 8, 2020 to the full 

Commission, I detailed my objec-
tion in the matter, provided obser-
vations on the form and the con-
tent of the document, and made 
recommendations to insure its 
applicability in conformity with 
the Constitution, and how to pol-
ish its technical quality.”       

She concludes: “This note is 

prepared and published for the 
truth and for history.” Dated, 
“Pétion-Ville, 26 July 2020,” she 
signs: “Marie Frantz JOACHIM, 
Secretary General, resigned, of 
the CEP.”  

As if Robert Magloire knew 
that Léopold Berlanger arranged 
things in such a way to allow Pre -
sident Moïse to impose his will 
on the Haitian people in ways that 
are abhorrent to certain members 
of the CEP. This includes one 
who had already resigned, anoth-
er who was about to resign, (the 
representative of the Protestant 
sector) and the Secretary General, 
who couldn’t remain silent, as she 
blurted it out. 

 
*Understandably, President 
Moïse can crow, “I am the only 
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HAPPENINGS!
Continued from page 1

The march of the protestants in  Port-au-Prince, Sunday, July 26.

President Jovenel Moïse, Jovelin's Dad.

Continued on page 14
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quant à lui, de mobiliser ses 
troupes. 

Pour être sûr de l’impact de 
ses conseils sur l’occupant du 
Palais, Lamothe passe le plus 
clair de son temps dans l’entoura-
ge de Moïse. Cela est nécessaire, 
parce que les hommes de Mar -
telly, plantés au sein du gouver-
nement contre la volonté du chef 
de l’État, ont le potentiel de tout 
gâcher, s’ils ont les coudées fran -
ches, bien sûr. Mais, en dépit de 
la visibilité de l’ancien président 
au sein du pouvoir, par le truche-
ment des ministres, directeurs 
généraux et d’autres personnes 
imposés à Jovenel Moïse, ce der-
nier a pris du poil de la bê te, se 
retrouvant à même de prendre 
des décisions indépendamment 
de son mentor. 

Il semble que le locataire du 
Palais soit imbu de cette réalité. Il 
n’ignore pas, non plus, le fait que 
Martelly tente l’impossible pour 
lui damer le pion, mobilisant ses 
atouts, mais surtout les res-
sources humaines du PHTK qu’il 

contrôle, pour déjouer les plans 
de celui qui semble s’éloigner de 
l’entente qu’ils avaient, et qui 
prévoyait son retour au pouvoir à 

la fin du mandat de Jovenel 
Moïse. Impatient pour qu’arrive 
ce jour, il souscrit à la théorie dé -
clarant le 7 février 2021 la date 
constitutionnelle de la fin de la 
présidence de Nèg Bannann nan. 

Mais Jovenel n’entend pas se 
laisser intimider, ni distraire. 
Aussi a-t-il envoyé un message 
clair à »Sweet Micky lui disant, 

en termes à peine voilés, que 
«Mwen pran l mwen pran l nèt ». 
Voilà des propos qui auraient pu 
sortir de la bouche de François le 
Tyran (François Duvalier). Une 
boutade qui se traduit ainsi « 

Mwen pran pouvwa a, pèsonn pa 
ka vin wete l nan men m ».  Ces 
propos lancés lors de sa visite au 
Cap-Haïtien, il y a déjà deux se -
maines, ou plus, puis réitérés, au 
Palais nationale, l’autre di man -
che, en présence du Premier mi -
nis tre, Joseph Jouth, du directeur 
gé néral de la PNH Normil Ra -
meau, ainsi que d’autres person-
nalités du gouvernement, dans le 
cadre d’une rencontre avec des 
leaders communautaires, s’adres-
saient délibérément à Michel 
Mar telly. C’est ce qu’ont confir-
mé au moins deux hommes de 
l’entourage de JoMo. 

Pour l’instant, les tractations 
vont bon train entre les hommes 
du PHTK, dans une vaine tenta-
tive de « faire la paix ». Faut-il 
parler de « gageure » que les 
hom mes du pouvoir s’emploient 
à « bien négocier » pour éviter 
l’irréparable ? 

Il semble, toutefois, que Lau -
rent Lamothe se soit engagé dans 
le processus de « cuisiner » Jove -
nel Moïse depuis déjà quel que 
temps. On se demande si ce der-
nier a déjà franchi le Rubicon. 

Une possibilité qui signifierait 
que tout est perdu, grâce à Lau -
rent Lamothe, et que le chanteur 
doit se trouver d’autres chats à 
fouetter, concocter d’autres pro-
jets pour éviter ce qu’il redoute 
comme « problème majeur ». 

Mais, à pratiquement six 
mois seulement de la fin du man-
dat constitutionnel de Jovenel 
Moïse, le Conseil électoral provi-
soire (CEP) a démissionné au 
com plet, forçant celui-ci à cons -
truire un nouvel organisme élec-
toral, s’il tient à son projet d’orga-
niser des élections sur mesure. 
Mais il doit penser sérieusement 
s’il a le pouvoir se donner les 
moyens de sa politique, par rap-
port à tout ce qui a l’allure d’une 
aventure dangereuse. Surtout 
qu’il ne doit pas perdre de vue 
que ceux qui s’opposent à son 
projet d’élections, telles qu’il les 
conçoit, se dressent déjà sur leurs 
ergots, prêts à tout chambarder, 
s’il persiste. « Adieu, veau, vache, 
cochon, couvée » ?  

 
L.J. 

Michel Martelly, aux prises avec des membres de la même famille 
politique.

JOVENEL MOÏSE ET MICHEL MARTELLY : LE TORCHON CONTINUE DE BRÛLER

Laurent Lamothe : Le grand manitou auprès du président
Suitede la page 2
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Message to Immigrant Families 
during COVID-19 Pandemic 

COVID-19 has hit communities of color the hard-
est, including immigrant families. You need to  be 
aware of programs you may be eligible for right 
now, including health care, cash assistance, food 
assistance, and unemployment insurance. 

1)  Immigration officials clarified that everyone can 
seek testing, prevention, and treatment for COVID-
19 without fear of immigration consequences. 

2) You can still see a doctor without medical insur-
ance.  If you don’t have a doctor, call a local com-
munity health center for assistance. Find one at 
https://findahealthcenter.hrsa.gov/  

3)  If everyone in your tax household has a social 
security number and you earn less than $75,000 per 
year, you may be eligible for a one-time cash pay-
ment of $1,200 per adult and $500 per child.  

4)  The CARES Act expands unemployment insur-
ance to include independent contractors and to last 
longer but you still need to have permission to work 
in the U.S.  

5)  Pandemic EBT is a new nutrition assistance pro-
gram that allows states to provide meal-replacement 
benefits of about $114 per child per month for fam-
ilies who have lost access to free or reduced-price 
school meals. It’s available now in over 40 states to 
anyone eligible, regardless of your immigration sta-
tus.  

6) If you receive the stimulus payment, unemploy-
ment insurance, COVID-19 testing and treatment, 
or Pandemic-EBT, it will not count against you in a 
public charge test. That means that applying for 
these programs will not negatively impact your abil-
ity to get a green card in the future. 

For a quick reference guide on who is eligible for 
federal public programs during the COVID-19 pub-
lic health crisis, go to www.protectingimmigrant-
families.org. There may also be state or local relief 
provided to you and your family. Talk to your local 
service provider for more information at: 
https://www.immigrationadvocates.org/nonprofit/le
galdirectory/. 

This advisory was sponsored by Protecting 
Immigrant Families, a national campaign to protect 
and defend access to health care, nutrition pro-
grams, public services, and economic supports for 
immigrants and their families at the local, state, and 
federal level. 

 
Dire que New York a fait des pro-
grès énormes, n’ayant eu qu’un 
seul décès attribué au virus same-
di dernier.  
*Le Conseiller du président 
Trump en matière de Sécurité 
nationale testé positif du 
COVID-19. C’est lundi, 27 juil -
let, que la nouvelle a surpris tout 
le monde: Robert O’Brien est 
testé positif du virus qui n’épar -
gne personne. Et la Maison-Blan -
che d’annoncer qu’il serait en 
confinement, mais toujours au 
travail. La dernière fois qu’il a été 
physiquement proche du prési-
dent rémonte à jeudi de la semai-

ne dernière, soit le 23 juillet. C’est 
le personnage le plus haut placé 
de l’administration à être atteint 
jusqu’à présent. On se souvient 
qu’en premier lieu, il s’agissait 
d’un serveur au service du prési-
dent qui avait été testé positif, 
puis la sécrétaire du vice-prési-
dent Mike Pence. Et, en tout der-
nier lieu, la petite amie du fils du 
president, Donald Junior.  

Mais Monsieur le président 
continue à souffler du chaud et du 
froid à la fois. Il dit qu’il faut se 
masquer, “c’est patriotique”, se 
la ver les mains souvent et prati-
quer la distanciation sociale. Mais 
on l’a vu masqué deux fois seule-
ment. Et hier, mardi, 28 juillet, il a 

été sanctionné par Twitter qui a 
ef facé un de ses messages où il 
avait repris les propos d’un méde-
cin proposant la “hydroxycholo-
roquine”, un rémède contre la 
ma laria pour combattre le corona-
virus. Or, le Center for Disease 
Control and Prevention (CDC)  a 
défendu vigoureusement l’utilisa-
tion de ce produit dans le traite-
ment pour COVID-19. “Voilà un 
président qui joue avec la vie des 
gens”, s’est exclamé son rival 
dans la course électorale, Joe 
Biden.  
 
Pierre Quiroule II, 29 juillet 
2020         

NOUVELLES BRĒVES 
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ÀÀ
 entendre les propos 
émis par Jovenel Moï -
se, certains seraient 
ten tés de questionner 
son équilibre mental. 

C’est, au fait, la question qui a été 
soulevée dans l’Édito de l’édition pré-
cédente d’Haïti-Observateur. Mais 
plus s’approche la date de la fin de 
son mandat, le 7 février 2021, il af fi -
che davantage des gestes et prend des 
décisions assimilables à l’incongruité. 
En sus de tous les signes d’anomalie 
déjà constatés, il y en a d’autres qui 
s’ajoutent à cette panoplie d’interro-
gations dangereuses. Comme, par 
exemple, les réformes au niveau de 
l’exécutif imposées par la force des 
circonstances. Ce qui porte à se de -
man der si le président haïtien est à 
bout de souffle ou dérouté ? 

Les événements, qui ont marqué la 
vie nationale, ces derniers jours, ainsi 
que les prises de positions véhiculées 
par le chef de l’État sont d’une étran-
geté telle que le pays n’a jamais vécue 
auparavant. Mais cela se comprend, 
dans la mesure où la présidence de 
Jove nel Moïse, en tout cas, vu la ma -
nière dont Nèg Bannann nan gère les 
affaires de la République, fait de lui 
un extraterrestre. Dans le mauvais 
sens du terme. Ce qui le met aux anti-
podes de la société, car les moyens 
mis à sa disposition lui ont permis 
d’escamoter les commandes de la Ré -
publique. Il est alors aisé de com-
prendre pourquoi quasiment toutes les 
initiatives politiques du locataire du 
Palais national se sont confrontées à 
l’opposition générale de la popula-
tion. Car à force de se voir rejeter par 
le peuple haïtien, voyant ainsi sa cré-
dibilité réduite à zéro, il affiche de 
plus en plus le comportement d’un 
chef d’État, en perte de vitesse, se 
noyant dans une rivière en crue, ten-
tant de s’accrocher à n’importe quelle 
branche. C’est l’image évoquée par 
les dernières démissions et révoca-
tions qui se sont succédées, ces der-
nières semaines, et dont, parmi les 
plus récentes, des choix qui témoi-
gnent, tout au moins, de l’usure du 
pou voir, mettant en doute les capaci-
tés de Jovenel Moïse de rester en pos -
te jusqu’à la fin de son mandat consti-
tutionnel, dans quelque six mois. 

En effet, prenons la question des 
révocations qui ont été opérées, s’ -
étant présentées sous forme de mini 
crises au sein du gouvernement Moï -
se-Jouthe. Le remplaçant de Jacques 
Lafontant, commissaire du gouverne-
ment près le Tribunal de première ins-
tance de Port-au-Prince, démission-
naire, par l’avocat Jenty Souvenir, lui-
même destitué moins de vingt-quatre 
heures après sa nomination, expose le 

dilemme auquel se trouve confrontés 
Jovenel Moïse et son équipe. Cette si -
tua tion met en évidence l’isolement 
progressif du régime Tèt Kale dont la 
réserve de compétence a diminué 
dan gereusement. La démission inopi-
née de Me Lafontant a créé une 
vacance qu’il fallait combler immé-
diatement, obligeant les décideurs à 
faire choix d’un successeur au com-
missaire du gouvernement sortant, 
dont les autorités semblaient ignorer 
totalement le passé. Aussi quand le 
directeur du Réseau national de dé -
fense des droits humains (RND DH) a 
dénoncé les méfaits du substitut du 
nouveau commissaire de gouverne-
ment Souvenir, le Premier ministre 
l’a-t-il remplacé en catastrophe. Le 
choix de son successeur est porté sur 
Ducarmel Gabriel, nommé commis-
saire du gouvernement a.i. À la lumiè-
re des faits ayant entouré la nomina-
tion de Me Souvenir, on ignore jus -
qu’ici si ce Gabriel n’a pas, lui aussi, 
des squelettes dans son placard. 

El clair, il y a matière à s’inquiéter 
à ce sujet, surtout que Rockefeller 
Vin cent, le ministre de la Justice et de 
la Sécurité publique désigné pour 
remplacer Lucmane Delile, destitué 
du ministère sans sommation, n’est 
pas au-dessus de tout soupçon. La dé -
mission de Me Lafontant est interve-
nue après que M. Vincent, fraîche-
ment arrivé au ministère, lui eut dé -
cer né une lettre de blâme. Accusé 
d’in subordination, après avoir passé 
outre à la recommandation de son 
chef hiérarchique, agissant pour le 
compte du président, d’interjeter ap -
pel relatif au dossier de l’ex-député 
Arnel Bélizaire, celui-là a décidé de 
cracher son venin à son chef hiérar-
chique. Dans sa lettre responsive, qui 
est aussi celle de sa démission, Jac -
ques Lafontant étale les aspects néga-
tifs de la carrière du ministre de la 
Justice. Dans cette missive, adressée à 
ce dernier, le commissaire du gouver-
nement démissionnaire lui rappelle 
les actes blâmables de son passé, y 
compris sa mise en disponibilité par le 
ministère de la Justice pour sa non-
chalance au travail et l’« improducti-
vité », qui en découlait.  

Le maintien de Rockfeller Vincent 
au ministère, après les rappels de Jac -
ques Lafontant, par rapport aux actes 
qui lui sont imputés, met en exergue 
la situation du régime en place, vo -
yant, désormais, les compétences 
s’éloigner de plus en plus de lui. 
Forcé de jeter son dévolu uniquement 
sur ceux qui sont à sa portée, il en 
résulte que les démissions qui ris-
quent de s’accumuler soient rempla-
cées par des personnes dont le savoir-
faire laisse à désirer. Dans le présent 

environnement de l’administration 
Moïse-Jouthe, la compétence est en 
pas se de devenir une espèce qui tend 
à disparaître. En tout cas, qui se fait 
rare. Car si décriés sont M. Moïse et 
son équipe que, de moins en moins, 
les citoyens acceptent de les rallier. 
C’est en raison de cette situation que 
d’aucuns, évoquant la tendance à faire 
le vide au sein du pouvoir, répètent la 
boutade suivante : « Les rats quittent 
le navire ». 

Cette atmosphère de fin de règne 
constatée par les observateurs se ca -
rac térise surtout par le marasme qui 
caractérise le pouvoir, par le fait que 
les sources d’enrichissement illicite 
ont presque tari. Plus possible de s’en-
richir dans l’espace de six mois, ou 
mê me moins, dans un poste gouver-
nemental. La manne du Fonds Petro -
Caribe ayant disparu et la communau-
té internationale, prévenue par rapport 
à la corruption qui sévit dans le pays, 
fermant la vanne des millions, Jove -
nel Moïse et ses alliés PHTKistes se 
battent pour le grappillage, et se 
retrouvent aux abois. Dans de telles 
conditions, le Palais national aura de 
grandes difficultés à trouver des suc-
cesseurs aux personnes démission-
naires. À moins que l’équipe au pou-
voir s’adresse aux gens en mal de 
devenir ministres ou d’accéder à des 
postes de haut niveau à n’importe 
quel prix. 

Après que le ministre des Sports, 
de la Jeunesse et de l’Action civique, 
Max Athys, eut donné sa démission, il 
a pris deux semaines à l’équipe Moï -
se-Jouthe pour nommer son succes-
seur, Ronald Gérard D’Meza. Avant 

même sa prestation de serment, pro-
grammée pour lundi prochain, 3 août, 
des rumeurs font croire qu’il serait 
coupable d’usurpation de titre. S’il 
avait pu, comme on le prétend, se 
faire inscrire à la Faculté de droit sans 
son bac deuxième partie (sinon muni 
d’un diplôme bidon), on prétend qu’il 
n’aurait pas terminé ses études dans 
cet te discipline. Sans aucun doute, 
son sort dépendra de l’ardeur de ses 
détracteurs à poursuivre la campagne 
contre lui. 

Pour certains observateurs, les 
démissions en cascade vont sonner le 
glas du régime Tèt Kale dirigé par 
Jove nel Moïse. Après la démission 
collective du Conseil électoral provi-
soire (CEP) dirigé par Léopold Ber -
lan ger, d’aucuns se demandent qui 
abandonnera prochainement le navi-
re?  

Au bout du compte, les décisions 
qu’ils a prises et les propos qu’il lan  
ce, presqu’à longueur de journée, 
prou vent que le chef d’État est à bout 
de souffle. Mais, plus important enco-
re, il a perdu le nord. À cette phase de 
sa présidence, il faut craindre qu’il ne 
prenne une décision de trop qui serait 
susceptible de causer des torts irrépa-
rables à la nation. Avant même d’at-
tendre le 7 février 2021, pour qu’il 
quitte le pouvoir, il est temps que les 
forces vives du pays se concertent en 
vue d’ouvrir la voie à la transition 
dont on parle si souvent. Car, du train 
où vont les choses, au Palais national 
et à la Primature, il y a de vrais risques 
de déboucher sur une catastrophe 
politique suicidaire. 
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TT
o hear the words coming 
out of Jovenel Moïse’s 
mouth, some would be 
tempted to question his 
mental status. In fact, 

this question was raised in the Haiti-
Observateur editorial of last week. 
As he approaches the end of his term, 
on February 7, 2021, he’s been dis-
playing more incongruous gestures 
and taking hasty decisions that make 
one wonder about his state of mind. 
Besides all the signs of anomaly 
already noted, others are piling up, 
pointing to a dangerous situation. 
Such are, for example, the reforms at 
the executive level imposed by unex-
pected circumstances. Which begs 
the question, is the Haitian president 
out of steam or is he confused? 

The events that have marked 
national life in recent days, and the 
positions taken by the Head of State 
are indeed strange, something that the 
country has never before experi-
enced. The way the Banana Man ma -
na ges the affairs of State makes him 
an alien. In the wrong sense of the 
term. He’s totally devoid of common 
sense in dealing with those who made 
it possible for him to assume the 
command of the Republic.  

Understandably then, almost all 
his political initiatives are met with 
general opposition from the popula-
tion. Faced with constant rejection, 
his credibility down to zero, increas-
ingly he displays the behavior of a 
Head of State losing momentum. As 
if he were drowning in a flooded 
river, he tries to grab at any branch in 
his reach. That’s the image conveyed 
by the latest resignations and dis-
missals of recent weeks. But the 
choices hurriedly made to fill the 
slots emptying at a dizzying speed 
testify to the wear and tear on his 
power, casting doubt on Mr. Moïse’s 
ability to remain in office until the 
end of his constitutional term, only 
six months hence. 

First, consider the dismissals car-
ried out, which took the allure of so 
many mini crises buffeting the Moï -
se-Jouthe government. The replace-
ment of Jacques Lafontant, who 
resigned as government prosecutor at 
the Port-au-Prince Court of First Ins -
tance is telling. Attorney Jenty Sou -
venir, his successor, was himself dis-
missed less than twenty-four hours 
following his appointment. Glaringly, 
the dilemma facing the Mr. Moïse 
and his team is exposed. It’s a situa-
tion that highlights the progressive 
isolation of the Bald-Headed ruling 
regime, faced with a pool of compe-
tence dangerously diminished.  

Mr. Lafontant’s unexpected resig-

nation created a vacancy that had to 
be filled immediately. That forced the 
decision-makers to choose a succes-
sor to him whose past apparently was 
totally unknown to the authorities. 
Thus, when the Director of the Net -
work for the Defense of Human 
Rights (French acronym RNDDH) 
denounced the misdeeds of Assistant 
Government Prosecutor Jenty Souve -
nir, in a panic, Prime Minister Joseph 
Jouthe sacked him. Hastily, Ducar -
mel Gabriel was appointed interim 
Government Prosecutor. However, 
considering the facts surrounding the 
appointment of Mr. Souvenir, there’s 
no telling what skeletons may be in 
Gabriel’s closet. 

Clearly, there is cause for concern 
regarding him, especially since 
Rocke feller Vincent has some suspi-
cion hanging over him. Vincent is the 
new Minister of Justice and Public 
Safety, who was appointed to replace 
Lucmane Delile, himself removed as 
head of the Justice department in a 
flash. Mr. Lafontant tended his resig-
nation following a letter of censure he 
received from Mr. Vincent, newly 
arrived as head of the Justice depart-
ment. Mr. Lafontant was accused of 
insubordination, for having disre-
garded the recommendation of his 
superior (Vincent), in the case of for-
mer imprisoned Deputy (Congress -
man) Arnel Bélizaire. Acting on 
behalf of President Moïse, Vincent 
had asked Lafontant to get involved 
in the appeal interjected in behalf of 
Bélizaire, something that the Port-au-
Prince prosecutor didn’t feel he 
should do.   

In the brouhaha, Lafontant, now a 
free man, decided to spit his venom at 
his old boss. In response to the letter 
of censure, also his resignation, Jac -
ques Lafontant spreads the negative 
aspects of the career of the new Mi -
nis ter of Justice. Lafontant re minds 
Vincent of blameworthy acts in his 
past, including being fired by the pre-
vious Minister of Justice for his non-
chalance at work and his “unproduc-
tiveness.”  

Details about Rockefeller Vin -
cent’s past, revealed by Lafontant, 
should be enough for his immediate 
dismissal. But he remains Minister of 
Justice, highlighting the awkward sit-
uation of the regime, which must rely 
on incompetent and shady cadres, as 
competence moves further away 
from the ruling team. Forced to focus 
only on those within their reach, the 
president and his team must brace 
themselves to deal with a cascade of 
resignations. Potential replacements 
probably will be individuals whose 
expertise leaves much to be desired.  

In the present environment of the 
Moïse-Jouthe administration, compe-
tence is a rarity, increasingly becom-
ing an endangered species. Decried 
as are Jovenel Moïse and his team, 
they are being shun more and more 
by upright citizens who refuse to join 
them in their predicament. Thus, the 
power vacuum that is created, leading 
to a new joke, oft repeated:  “The rats 
are jumping off the ship.” 

This “end of reign” atmosphere, 
ge nerally observed, is characterized 
by the stagnation engulfing the gov-
ernment, which is devoid of the 
sources of illicit enrichment previ-
ously at their disposal. They’ve al -
most dried up. No longer holding a 
government post allows one to get 
rich within six months, or even less. 
There’s no more the manna from the 
PetroCaribe Fund. The international 
community, fully aware of rampant 
corruption defining those in power, 
has closed the floodgates of the mil-
lions. And Jovenel Moïse and his 
PHTK allies, fighting for the spoils, 
find themselves scraping the bottom 
of an empty barrel. Under such con-
ditions, the rulers at the National 
Palace will have great difficulty find-
ing successors to those who resign. 
Unless, by chance, they encounter 
some individuals always dreaming of 
becoming Cabinet ministers or of 
reaching high-level positions at any 
cost. 

Take, for instance, what happened 
in the case of Max Athys, the Minis -
ter of Sports, Youth and Civic Action, 
who resigned abruptly. It took the 

Moïse-Jouthe team two weeks to find 
a successor, Ronald Gérard D’Meza, 
who was finally appointed and whose 
swearing-in is scheduled for next 
Monday, August 3. Already, rumors 
are rife about his being guilty of 
usurpation of title. If he had managed 
to enroll in Law School, as he claims, 
without his bachelor’s degree, as 
required, he still wouldn’t have com-
pleted his legal studies. As it is, his 
fate hangs on the ardor of his detrac-
tors to continue the campaign mount-
ed against him. 

For some observers, the cascading 
resignations eventually will sound the 
death knell of the Bald-Headed regi -
me led by Jovenel Moïse. After the 
collective resignation, last weekend, 
of the Provisional Electoral Council 
(CEP), led by Léopold Berlanger, one 
wonders who will be next to abandon 
the sinking ship.  

In the final analysis, decisions 
taken and the words uttered prove 
that the Head of State is running out 
of steam. More importantly, though, 
he has lost his mind. At this stage of 
his presidency, the fear is that he 
could take one decision too many, 
causing irreparable harm to the 
nation. Even before he steps down 
from power on February 7, 2021, the 
active forces of the country should 
concert to pave the way for the much 
talked-about transitional government. 
For, considering the speed at which 
events are occurring at the National 
Palace and at the Prime Minister’s 
Office, the risk of suicidal political 
disaster can’t be ruled out. 
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Par Berg Hyacinghe * 
 
« Le constat est irréfutable : le 
parapluie américain est définiti-
vement fermé, le bouclier disparu 
et la réassurance transatlantique 
une mortifère illusion. S’ils doi-
vent un jour défendre libertés et 
valeurs les armes à la main, les 
Européens ne pourront compter 
que sur eux-mêmes ». Tel est le 
refrain de l’analyse issue de l’ou-
vrage « Cyber Warriors at  
War (p.153) », publié par un ex -
pert du domaine de la Défense et 
Sécurité, depuis 2009.    

Il n’y avait ni Trump ni 
Covid-19 comme facteurs d’ana-
lyse en 2008. Le problème est 
plus profond et les conséquences 
plus néfastes. Si la Chine et Cuba 
apparaissent sur la liste des États-
amis, bons gestionnaires de la 
pandémie, ce n’est pas le fruit du 
hasard.  

Quand l’Union européenne 
(UE) dépend de ses partenaires 
intercontinentaux pour lutter 

contre des menaces inter nes ou 
prendre certaines décisions stra-
tégiques sensibles, lesquelles ne 
sauraient être toujours dans l’in-
térêt immédiat de ces par tenaires 
externes (hors-UE), la souverai-
neté de l’UE est clairement me -
nacée. Face à cette me nace exis-
tentielle, il est proposé une nou-
velle approche aux projets de la 
Constitution de l’UE et de 
l’Armée de l’UE.  

Parler d’une Constitution de 
l’UE ne renvoie pas automati-
quement et directement à l’an-
cien projet visant l’établissement 
de la Constitution de l’Europe. 
Le timing est diffèrent, le contex-
te aussi. Les enjeux sont énor -
mes : Bruxelles fait état officiel-
lement d’une « menace existen-
tielle ». Certes, les arguments 
avancés infra ont été construits 
dans ce contexte précis, à partir 
d’une nouvelle approche. 

La nécessité d’établir une 
stratégie visant la protection du -
ra ble des intérêts des États 

membres de l’UE se manifeste à 
tra vers ces deux documents fon-
damentaux : une proposition de 
Constitution de l’Union euro-
péenne ; un livre blanc sur l’in-
troduction de l’Armée de l’U -
nion européenne. L’adoption de 
ces deux mesures enverrait un 
signal fort, tant aux concurrents 
qu’ aux détracteurs de l’UE. Il 
revient désormais aux Forces ar -
mées de l’UE, non à l’OTAN, de 
projeter la prouesse militaire de 
l’espace Schengen, par des mo -
yens offensifs, défensifs et dis-
suasifs.  

Certes, les capacités offen-
sives de cette Armée ne seront 
pas négligeables avec la mutuali-
sation des ressources de ses 27 
États membres. Selon les chiffres 
officiels de l’UE, la situation 
anarchique de l’actuel « régime 
militaire » de l’UE coûte entre 25 
et100 milliards d’euros par an 
aux contribuables européens, 
notam ment aux Français 
(http://edition.cnn.com/2016/09/
14/europe/juncker-state-of-the-
union/index.html).  

Dans l’immédiat, une simple 
résolution de l’UE créant deux 
commissions pour travailler sur 
lesdits documents, constituerait 
une victoire nette en matière de 
stratégie de dissuasion pour 
l’UE. Sur le long terme, ces pro-
jets apparemment « irréalisa -
bles », aux yeux des plus incré-
dules, pourraient devenir les 
seuls atouts de l’UE dans le futur. 
À cet égard, il revient aux parle-
mentaires européens de manifes-
ter concrètement un intérêt im -
médiat (stratégie « dissuasive ») 
et de travailler sereinement, 
compte tenu des nouvelles don -
nes, pour offrir des options clai -
res aux générations futures (stra-
tégie ancrée dans la prescience 
«longueur d’avance »). Il serait 
prudent, dans les conditions ac -
tuel les, de se prémunir de ces 

actes constitutifs, lesquels offri-
raient à la génération future un 
avantage concurrentiel inesti-
mable. 

Dans l’intérêt suprême de 
l’UE, ces documents offriraient à 
la génération future un avantage 
concurrentiel inestimable. Evi -
dem ment, le stratège qui détient 
une véritable longueur d’avance 
sur la concurrence est capable de 
tout modifier, et ceci, dans son 
intérêt, surtout avec des enjeux 
géostratégiques et socio-écono-
miques ultra dynamiques, sui-
vant une tendance sinusoïdale.  

Cependant, s’il conviendrait 
d’éviter l’implémentation de tel -
les mesures, les autorités de l’UE 
auraient de la matière,  à savoir, le 
produit des réflexions qui au -
raient été engagées en ce sens.  
Au pire des cas, ces documents 
pourraient servir de base aux diri-
geants européens qui pourraient 
opiner, d’un coté ou de l’autre, 
sur cette problématique majeure, 
une fois documentée. 

Certes, l’idée n’est pas nou-
velle. En revanche, plusieurs évé-
nements importants justifient la 
nécessité de reconsidérer la juste 
valeur de ces deux actes constitu-
tifs si nécessaires à la survie du 
« projet » européen :  

Les révélations de Snowden 
relatives aux relations de l’UE 
avec ses partenaires (hors-UE) de 
l’OTAN ;  

L’annexion de la Crimée ;  
Le Brexit ;  

Les manifestations pronon-
cées du syndrome téléguidé 
« diviser pour régner » au sein de 
l’UE ; 

La mutation certaine de la 
cyber stratégie terroriste, pour 
évi ter une liste exhaustive. 

Les relations privilégiées 
bila térales établies entre certains 
États membres de l’UE et plu-
sieurs puissances militaires étran-
gères (hors-UE) se résument en 
suicide politique collectif de 
l’UE. Cette politique est suscep-
tible de conduire à l’effondre-
ment catastrophique de l’UE au 
profit de ces puissances étrangè -
res à un moment où : 

L’UE serait en désaccord pro-
fond avec la Russie; 

L’UE serait en rupture avec 
l’Angleterre (concurrent poten-
tiel de l’UE et partenaire privilé-
gié des États-Unis d’Amérique 
sur les grands dossiers);  

L’UE serait en situation inc -
onfortable vis-à-vis de ses États 
membres de l’Europe de l’Est1  

L’UE ne peut plus être consi-
dérée comme un « club ». Car 
elle a des intérêts économiques, 
militaires et géostratégiques, qui 
sont incompatibles avec ceux de 
certains partenaires (hors-UE) de 
l’OTAN. C’est un « virus caché » 
dans les relations internationales 

1  Ces États sont amenés à soutenir et défendre une stratégie intercontinentale à travers l’OTAN. Certains éléments de cette stratégie ne sont  toujours exécutés dans l’intérêt de 

l’UE.  
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dans la plus cruelle dictature? 
Non, plus jamais. Jamais, ja -
mais, et encore jamais. Non, 
Jove nel Moïse, cet enfant ne va 
pas naître. Votre plagiat de code 
pénal nous autorise à procéder à 
son avortement. Votre projet 
sera tué dans l’œuf. Tenez-le 
pour dit. Sachez que les temps 
ont changé. Apprenez que le lait 

doit obligatoirement s’abaisser 
après sa montée spectaculaire. 
On voit bien que ce lourd, ce 
ma ladroit sans aucune agilité 
d’esprit n’a pas lu l’histoire 
d’Haïti. Que la petite histoire de 
ce coin de terre ne lui a pas 
appris que Paul Eu gè ne MA -
GLOIRE portait un caleçon en 
fer, que François DUVALIER 
était un être immatériel et que 
Jean Claude DUVALIER avait 
une queue de macaque. Jo ve nel 

MOÏSE déconne en répétant ces 
idioties. Il fait preuve d’une im -
bécillité crasse en se mettant en 
tête qu’il serait un in tou chable. 
Propos de verbeux, de maigrelet 
de corps et d’esprit, en vérité. 
On parlait, à un certain moment, 
de l’invincibilité des portes en 
fer de la douane de Port-au-
Prince, pourtant, la pisse des 
vagabonds les avait rongées de 
part en part. Donc que monsieur 
MOÏSE se calme et se taise. 

Qu’il se souvienne que le pou-
voir est éphémère autant que la 
vie. 

La deuxième vague sera 
brutale, monsieur. Vous n’aurez 
pas la chance ... D’ailleurs, le ver 
est déjà dans le fruit que vous 
avez en main. Faire preuve de 
sa gesse... démissionner, est 
votre dernière chance. À vous de 
choisir alors qu’il est encore 
temps. Vous avez semé le vent, 
la récolte de la tempête est 

proche. Le crachat, que vous 
aviez lancé, vous est retourné 
sur le nez. Passez votre main et 
vous verrez. Vos adversaires ont 
étudié les faits et les causes de 
l’échec de la première vague. Ils 
jurent de ne pas perdre la bataille 
une nouvelle fois. 

Alors à vous de savoir... 
*Maurice Célestin-Noël (Le 
Chapeauteur), avocat  
rmaurice.celestin@gmail.com  
 

Jovenel Moïse et la deuxième vague 

Les Américains ne sont pas les bienvenus en Europe : 
L’OTAN, une illusion désormais conjuguée à l’imparfait ?
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de  l’UE avec ses partenaires 
hors-UE.  

Les partenaires hors-UE de 
l’OTAN ne sont pas concernés 
directement par les menaces poli-
tiques et socio-économiques « in -
ter nes » aux membres de l’UE. 
Les origines de la dégénération 
des relations UE-Russie de -
vraient faire l’objet d’une étude 

approfondie par une commission 
indépendante, afin d’identifier 
l’irritant réel, mettant de côté les 
propagandes américaines et rus -
ses. L’UE n’a aucun intérêt à 
main tenir une relation antagoni -
que constante avec la Russie, et 
vice-versa. D’où l’intérêt de 
cons tituer ladite commission in -
dépendante.     

En somme, la menace d’une 
éventuelle occupation virtuelle 

de l’UE est réelle. Toutefois, avec 
l’adoption d’une stratégie moder-
ne depersuasion/dissuasion, l’UE 
a tous les moyens techniques, 
ainsi que les compétences intel-
lectuelles requises pour forcer un 
revirement de la situation actuel-
le. Une combinaison de science 
et de prescience appliquée à cette 
stratégie pourrait constituer l’épi-
ne dorsale des futures négocia-
tions.  

Les autorités européennes 
conscientes de la nécessité de ga -
gner le pari du ‟ projet  ̈de l’UE 
pourraient adopter cette stratégie 
dite de « dissuasion symétrique et 
réciproque », appliquant ainsi la 
théorie d’équilibre de Nash dans 
les relations (UE-Russie, UE-
UK, UE-Asie et EU-USA). 
Selon cette théorie, les puissan -
ces militaires alliées et/ou voi-
sines seraient amenées à respec-

ter de nouvelles règles suivant 
lesquelles aucun joueur/acteur 
n’aurait intérêt à changer de stra-
tégie, au détriment d’un autre.  
Nota Bene : Dans la prochaine 
édition, H-O tentera de répondre 
à la question suivante : L’Union 
européenne étant en position de 
force, aujourd’hui, quelles sont 
les nouvelles menaces contre les-
quelles devrait-elle se préparer ?    
* Berg Hyacinthe, Ph.D. 

Les Américains ne sont pas les bienvenus en Europe : 
L’OTAN, une illusion désormais conjuguée à l’imparfait ?

By Berg Hyacinthe * 

 
“An irreversible course for the 
transatlantic alliance: the Ameri -
can umbrella is definitively clos -
ed, the shield disappeared and the 
transatlantic assurance has pro -
ven to be a laughable illusion. If 
they must one day defend liber -
ties and values   with wea pons 
drawn, locked and loaded, Euro -
peans can only count on them -
selves." That is the refrain emerg -
ing from the analysis of the book 
“Cyber Warriors at War” 
(p.153), published by an expert in 
the field of National Defense and 
Security, as early as March 2009. 

There were neither Trump 
nor Covid-19 as factors in his 
analysis. The problem is deeper 
and the consequences even more 
dire. If China and Cuba appear 
on the list of friendly States, suc -
cess ful managers of the pande -
mic, it is not a coincidence. 
Some one, somehow, someday 
will convince the United States 
of America that “Human Lives 
Matter”.  

Affordable health and uni ver -
sal coverage will play an impor -
tant role in such awaken ing. As 
the death toll in the U.S. has 
horribly demonstrated, health 
care, an integral element of basic 
human rights, is not affordable in 
the richest country on the planet. 
The situation is largely accep ta -
ble and accepted by lawmakers 
and politicians who will certainly 
pay the price on Election Day 
2020.   

When the European Union 
(EU) depends on its interconti -
nen tal partners to fight against 
internal threats or to take sen siti -

ve strategic decisions, which are 
not necessarily in the immediate 
interests of these external part -
ners, EU sovereignty is clearly 
threated. Faced with this existen -
tial threat, a new approach is pro -
posed with regard to two 
aforementioned documents. 

Talking about an EU Cons ti -
tu tion does not refer automatical -
ly and directly to the old plan to 
establish the “Constitution of Eu -
rope”. The timing is different. 
The context is also different. The 
stakes are even higher: Brussels 
officially characterized it as an 
"existential threat". Indeed, the 
arguments formulated in the 
present article emerged from this 
threat, according to a new para -
digm. 

The need to establish a stra te -
gy, aimed at the lasting protection 
of the EU interests, manifests it -
self in these two basic docu -
ments: a proposal for a Consti tu -
tion of the European Union and a 
white paper making the case for 
the introduction of the European 
Union Army. The adoption of 
these two measures would send a 
strong signal to both rivals and 
critics of the EU. It is now up to 
the EU Armed Forces, not NA -
TO, to project the military pro -
wess of the Schengen area by 
their own offensive, defensive 
and dissuasive means. 

Of course, the offensive ca -
pabilities of this Army will not be 
negligible with the pooling of 
resources from its 27 member 
States. According to EU official 
figures, the anarchic situation of 
the current “military regime” 
costs European taxpayers, nota -
bly the French, between 25 to 
100 billion euros per year (http: 

//edition.cnn .com / 2016/09/14 / 
europe / juncker-state-of-the-
union / index.html.) 

With respect to immediate 
impact, at a very minimum, a 
simple EU resolution mandating 
the two Commissions to work on 
these documents would be a vic-
tory for the EU’s deterrence strat-
egy. As for long-term impact, 
these seemingly "unachievable" 
pro jects, in the eyes of the most 
incredulous, could become the 
most valuable EU assets in the 
future. In this regard, it is up to 
the EU Parliament to express an 
immediate and concrete interest 
in such strategy, while account-
ing for new facts and emerging 
threats, in order to offer clear 
options to future generations 
(stra tegy anchored in the pre-
science and science). It would be 
prudent, under the current condi-
tions, to secure these Founda tio -
nal Acts, which would offer an 
invaluable competitive advan-
tage to the Union. 

When it comes to advantages, 
these documents offer an invalu-
able competitive edge to the gen-
erations to come. Obviously, the 
strategist who has a real head 
start on the competition is able to 
modify everything, and this, in 
his interest, especially dealing 
with geostrategic and socio-eco-
nomic matters, while adjusting to 
a sinusoidal trend. 

Nonetheless, in the absence 
of consensus to move forward, 
the EU authorities would have to 
settle for documentations and 
reports. At last, these documents 
would serve as a basis for Euro -
pean leaders, on both sides of this 
issue, to formulate an informed 
decision on this obviously very 

serious matter. 
Clearly, the idea is not new. 

Nevertheless, several important 
events justify the need to recon-
sider the significance of these 
much-needed revolutionary ini-
tiatives to assure the survival of 
the European "project": 
Snowden's revelations relating 
to the EU's relations with its 
(non-EU) NATO partners; 
The annexation of Cri mea; 
Brexit; 
Pronounced manifestations of 
the “divide and conquer” syn-
drome within the EU; 
The definite mutation of cyber-
conditioned terrorism, so forth. 
The “privileged” bilateral rela-
tions established between certain 
EU member States and several 
foreign military powers amount 
to collective political suicide for 
the EU. Such policy, if main-
tained, could lead to the cata-
strophic collapse of the EU, in 
favor of its rivals at a time when: 
1.EU-Russia relation is at a dan-
gerously low level; 
2.Great Britain would break 
away from EU, with the former 
being a potential EU competitor 
and a privileged partner of the 
United States of America on sev-
eral major dossiers;  
3.The EU would be in an 
uncomfortable situation vis-à-vis 
some of its member States in 
Eastern Europe; 
4.The EU has economic, military 
and geostrategic interests, which 
are incompatible with those of 
some NATO members. It is a 
"hid den virus" in international 
rela tions between the EU and 
certain NATO members. 

Under the alibi of « non-
interference », certain NATO 
partners show very little concerns 
with regard to "internal" political 
and socio-economic threats 
loom ing over the EU. Can you 
imagine military intelligence and 
strategic economic plans being 
shared among skillful competing 
powers? You do not have to ima -
gine it. You may simply ask pow-
erful NATO members.  As such, 
Brussels must reckon with this 
crude reality: supreme interests 
of EU members should have ne -
ver depended, and must not 
depend, on a « convenient, virtu-
al defense shield », for sophisti-

cated weapons only represent 
one of a plethora of elements re -
quir ed, to project decisive mili-
tary might.  

Separately, the origins of 
the degeneration of EU-Russia 
relations should be the subject of 
a thorough investigation con-
ducted by an independent EU 
Com mission, in order to identify 
the real irritant, putting aside 
American and Russian propa-
ganda alike. The EU has no inter-
est in maintaining a constant an -
ta gonistic relationship with Rus -
sia, and vice versa. Hence the in -
terest in setting up the previously 
mentioned independent Com -
mis sion. The same principle 
must apply to Germany and 
Fran  ce. They must decide if the 
time has come to accept their 
com mon fate, according to a 
mutually shaped destiny, in order 
to lead the UE into the new fron-
tiers ahead.  

In short, the threat of a pos-
sible “virtual occupation” of the 
EU is real and very active. How -
ever, with the adoption of a mod-
ern strategy of persuasion / deter-
rence, the EU has all the technical 
means as well as the intellectual 
skills required to force a reversal 
of any entrapment. A combina-
tion of science and foresight 
applied to this strategy could 
form the basis for more negotia-
tions to come. 

Wary European authorities 
are likely to deploy a "symmetri-
cal and reciprocal deterrence" 
strategy, thus applying Nash's 
theory of balance according to 
the following pentagonal realign-
ment (EU-Russia, EU-UK, EU-
Asia, EU-ACP, and EU-USA). 
According to this theory, the 
Allied and/or neighboring mili-
tary powers would have to res -
pect new rules according to 
which no player/actor would 
have an interest in changing strat-
egy, to the detriment of another. 

 
Note Bene: In the next edition, 
H-O will attempt to answer the 
following questions: With the 
European Union in a position of 
power today, what are some of 
the new threats likely to arise 
against its member States? How 
to get around it? 
*Berg Hyacinthe, Ph.D. 

WORLD
Americans are no longer  
welcome in post-COVID Europe:
NATO, an illusion debunked 
according to a new world order?
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kouri chalbari dèyè l. 

Epi se konsa mwen vin ateri 
sou lòt la ki di li sispann fè ti sou-
sou. Li se « chèf siprèm ”. Apre li 
pa gen lòt. Fòk nou konprann sa k 
ap pase pa dèyè, pou n pa pran 
nan okenn pèlen y ap tann pou 
pèp la. Vwala ke Jovnèl Moyiz 
(Jove nel Moïse), osnon JoMo, ke 
Mateli t al chache nan jaden ban-
nann pou prezante l kòm kandida 
PHTK, Pati Ayisyen Tèt Kale, 
osnon Kale Tèt la, deklare li ende-
pandan e menm plis ke sa. Li rale 
bwa franse l pou l voye youn me -
saj bay zòt : « Je suis le seul chef 
dans ce pays.  . . . Je suis le pré-
sident de la République. Je ne 
peux pas croire que quelqu’un 
d’autre puisse être investi de plus 
d’autorité que moi ! » Se pa nou 
ki fè pawòl mete nan bouch « chef 
effectif des forces de terre, de l’air 

et de mer » ―, jan Franswa Diva -
lye (François Duvalier) te konn 
di. Te gen anpil temwen nan Palè 
lè l t ap jèbèdè a. Okontrè, semèn 
pase a, nan editoryal jounal la, 
nou te di se youn ka « skyatri » 
nou gen la a, mounn fou, ki ta 
dwe entène Bedèt. Men se « chèf 
siprèm ! »   

Antouka, men kijan pou n 
kon prann sa k ap pase a. Depi Mi -
chèl Mateli te fè konnen li te met 
JoMo nan Palè a pou chofe chèz 
boure a pou li, se tankou rèstavèk 
li trete Nèg Bannann nan. Li fè 
nonmen mounn li vle nan ad mi -
nistrasyon an. Laplipa gwo kon -
tra, lè se milyon dola k ap diskite, 
Mateli fè youn fason pou se 
mounn pa l ki gen gwo kontra yo. 
Dènye egzanp la se kontra pou 
ekipman ak lòt bagay yo swadi-
zan te kòmande nan peyi Lachin 
pou batay ak COVID-19 la. En -
ben se 2 bofrè Mateli ke gouvèn-
man JoMo a te oblije bay kontra 

18 milyon dola a (18 000 000,00 
$), kote yo soti ak 7 mi lyon dola 
nan koutay. Wi, yo rele 2 mesye 
sa yo Kiko Sen-Remi (Kiko 
Saint-Rémy), tifrè Sofya, ak 
Jesnè Chanpay (Gesner Cham -
pagne), ki gen tinon badnen Tijès, 
ki marye ak Claudya Saint-Rémy, 
tisè Sofya, premye mennaj Mateli 
ki fè premye pitit li pou li. Kòm 
yo di ann angle : « All in the fam-
ily ! » (Tout sòs melanje nan fan -
mi an). 

Enben, JoMo di li pa ka ret 
dèyè kabwèt la tout tan. Li p ap fè 
bèf chenn pou pèsonn. Sa fè pati 
kout tèt li te bay nan kesyon kon-
tra Dermalog la avèk konpayi Al -
man an, kote se madanm li. Mati -
ne (Martine Etienne Joseph Moï -
se), ki ranmase kèk milyon nan 
pwogram pou chanje kat idantite 
Ayisyen, ki vin oblije gen youn 
lòt kat yo rele CINU (Carte d’ -
iden tité nationale unique) pou 
ran plase sa nou genyen kounnye 
a : CIN (Carte d’identité nationa-
le). Nou wè jan sa fasil pou yo fè 
milyon sou do pèp la ! Annik 
ajoute youn lòt lèt nan kat idantite 

a epi pran youn dekrè pou di tout 
Ayisyen, apati 30 desanm ane sa 
a, nan 5 mwa konsa, fòk tout 
mounn gen kat CINU yo. Si se pa 
sa, gen tranzaksyon yo p ap ka fè. 
Yo p ap ka vote nonplis nan « 
eleksyon demokratik » ― sa m ap 
di la a ― nan eleksyon bouyi-
vide JoMo ap prepare pou mounn 
PHTKis li yo.  

Mwen bay kesyon kat Der -
malog la kòm youn senp egzanp. 
Men sa k ap regle a pi enpòtan 
pase sa. JoMo, ki vin gen bon 
apeti pou pouvwa, pa soti pou l 
remèt okenn pouvwa bay Mateli. 
Okontrè, gen youn sèten Franklin 
Taylor, youn fanatic Mateli, ki te 
lage youn koze sou WhatsApp 
gen 3 semèn de sa, pou l te di ke 
Jovnèl se gwo engra, trèt menm. 
Li flank Mateli kout ponya nan 
do. Msye gen dwa penmèt li vin 
ak lòt kandida alaprezidans anfas 
sèl kandida PHTK yo konnen an, 
ki se Michel Joseph Martelly. 

Jan Leo Joseph te pibliye nan 
Ayiti-Obsèvatè, nimewo 1-8 jiyè 
a, deja gen lanmò nan kesyon an. 
Yo ansasinen kandida prezidan 

Moyiz te fikse sou li a, Norvella 
Bellamy, mounn menm kote avèk 
JoMo, ke l te pral met chita sou 
chèz boure a pou li, dekwa pou li 
menm, sèl nouvo « chèf siprèm » 
ann Ayiti, ta retounen anpenpan 5 
an pita.  

Kilès ki fè travay sa a ? Kilès 
ki konnen. Men an franse, yo gen 
youn pawòl ki di « Suivez mon 
regard ! ». Kivedi bagay yo pa 
senp jan nou wè Michèl Mateli 
retounen ann Ayiti a. Gen mounn 
ki di bagay yo pral myèl anpil 
anpil. Kòm se gang ke zòt ap iti-
lize, sa k gen pi bon gang yo ka 
pote laviktwa. Men si gang soti 
pou se yo ki pou pran pouvwa a, 
jan m tande Jimmy Chérizier, 
Mesye Barbecue, ap pale ke se li, 
antan ke « pitit lejitim » Jean-
Jacques Dessalines, ki pral mache 
pran boujwa kap toupizi pèp la, 
èske li pral aksekpte pou l konti-
nye kòm ti sousou swa younn 
swa lòt ?  

 
Raymond Alcide Joseph 
raljo31@yahoo.com 
29 jiyè 2020 
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 chief in this country.  . . . No one 
else can be vested with more 
power than I.” (Declaration at the 
Palace, Sunday, July 19, in front 
of several witnesses, including 
Normil Rameau, Director Gene -
ral of the Haitian National 
Police).  

Consider that since the sec-
ond Monday of January 2020, 
Jovenel Moïse is ruling by decree 
after the mandate of all Deputies, 

as the Congresspeople are called, 
elapsed, because he had not 
organized timely elections to 
renew the Lower House. To com-
plete the job of slipping from leg-
islative oversight, illegally, he sin-
glehandedly dismissed 10 Sena -
tors, cutting two years from their 
regular mandate. Then, with 
some satisfaction, he stated, “I 
acknowledge the dysfunction of 
Parliament.” In addition, Wa -
shington, the “Friends of Haiti in 
the CORE group of ambassadors 

in Port-au-Prince were mum. 
Now, with no Electoral Council, 
even the bogus elections that U.S. 
Ambassador Michele Sison said 
were a “must,” this year, couldn’t 
be held. For Guichard Doré, 
speaking to a journalist of Le 
Nouvelliste last Friday, said, ac -
cording to the experts it takes a 
year after the establishment of an 
Electoral Commission for it to set 
up for credible “democratic” elec-
tions. Why have elections any-
way? During his talk at the 

Palace, extolling his authority, 
Mr. Moïse also said, “No one will 
be able to take power back from 
us. They never will. The Haitian 
Bald-Headed party will always 
be in power, no matter what elec-
tion is held in the country.”   

With the “G9 Family and 
As sociates,” the “federated 
gangs” of Police-wanted Jimmy 
“Barbecue” Chérizier, at his dis-
posal, President Moïse, Washing -
ton’s man in Haiti, must feel total-
ly secure. However, is he really? 
What about Joseph Michel 
Martelly who returned to Haiti on 
July 19, together with his wife 
Sophia Saint-Rémy and their son 
Olivier, after a five-month 

absence, while confined in their 
palatial home in Florida? Appa -
rently, he’s already launched his 
presidential campaign with the 
slogan: “We’ve learned much! 
We’ve grown up and are much 
wiser!” Even before the foul-
mouthed cabaret singer-president 
returned to Port-au-Prince, Nor-
vel la Bellamy, who was being 
groomed as his replacement by 
President Moïse, was gunned 
down in his home on June 27, 
together with his partner Daphnée 
Fils-Aimé and another unnamed 
male. What’s next?  Stay tuned! 

 
RAJ, July 29, 2020 
raljo31@yahoo.com   

HAPPENINGS!
Continued from page 7

 
presqu’uniquement sur le Fonds 
PetroCaribe. Pourtant, argue-t-il, 
les ressources provenant de la 
«coopération externe » gaspil -
lées, détournées et volées sont de 
loin supérieures aux USD 4,2 
milliards $ dilapidés de ce comp-
te alimenté par la vente du brut 
vénézuélien. 

Après les propos d’usage 
exprimant sa satisfaction d’avoir 
une interview avec un représen-
tant d’Haïti-Observateur, l’ex-
ministre de la Jeunesse, des 
Sports et de l’Action civique a 
présenté ses civilités à Léo 
Joseph, se déclarant heureux de 
cette rencontre, quand bien-
même elle serait virtuelle. 

 
Privé des moyens pour 
faire bien marcher ce 

ministère 
À la première question disant que 
« vous avez vraiment claqué la 
porte en quittant le gouverne-
ment. Quels sentiments expri-
ment ce geste » ? Max Athys ré -
pond qu’il n’aime pas vraiment 
l’expression « claquer la porte », 
cela donne l’impression d’une 
personne qui parle avec sponta-
néité. Il dit avoir mûrement réflé-
chi avant de faire des déclarations 
à la radio, notamment invitant 
Jovenel Moïse à « quitter le pou-
voir pour éviter un bain de sang » 
au pays. 

Parlant de son entrée com me 
titulaire du SJAC, M. Athys révè-
le que très tôt il a constaté qu’il ne 
pouvait réaliser grand-chose, en 
termes de redressement dont ce 
ministère a grandement besoin. Il 
affirme qu’il n’avait pas besoin 
d’une enquête exhaustive pour se 

rendre compte que sa no mination 
à ce ministère ne signifie guère 
qu’il allait gérer un des ministères 
les plus importants du pays, mais 
qui est traité en pa rent pauvre par 
les autorités. Dans ses révéla-
tions, il affirme que ce qui se 
passe dans son mi nistère n’est 
pas différent de la réalité consta-
tée dans les autres institutions de 
l’État. Car les gens au pouvoir 
ont les possibilités de s’enrichir 
rapidement. Il est ini maginable, 
dit-il, qu’un minis tre, ou tout au -
tre fonctionnaire ayant des rela-
tions privilégiées avec le Palais 
national, qui passe moins d’un an 
dans un poste gouvernemental, 
accumule plus d’argent qu’un 
président américain ayant fait 
deux mandats. 

Arrivé au SJAC, il s’est vite 
ren du compte que le budget al -
loué à son département n’allait 

pas lui permettre de relever les 
gros défis de ce département. En 
effet, souligne-t-il, un ministère à 
trois volets, Jeunesse, Sports et 
Ac  tion civique, n’a reçu que 4 % 

du budget national, soit 690 mil-
lions de gourdes, alors que pour 
l’année fiscale précédente, sa 
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taille était de 1 million 200 mil-
lions de gourdes. 

Les griefs formulés par M. 
Athys démontrent clairement que 
le ministère qu’il dirigeait, à l’ins-
tar d’autres, tels que Santé publi -
que, Éducation nationale, est vic-
time des priorités mal placées du 
régime Tèt Kale. Il affirme que le 
faible budget octroyé au SJAC 
con traste avec l’importance de ce 
département quand on sait que le 
pays est composé de 60-65 % de 
per sonnes âgées de 20-40 ans. 
Cela signifie que le régime en 
pla ce consacre 4 % des alloca-
tions fiscales à 60-65 % de la 
population. 

L’ancien ministre du SJAC 
ex plique aussi que, non seule-
ment la part du budget consacré à 
ce département ministériel est ré -
duite de près de 50 %, les autori-
tés y ont ajouté une secrétairerie 
d’État. En clair, les ressources al -
louées à ce mi nistère ne peuvent 
suffire à fi nancer les activités 
liées aux Sports, à la Jeunesse et 
à l’Action civique, trois secteurs 
clés du pays. 

Par ailleurs, Max Athys se 
plai gne du fait que son ministère 
n’ ait pas été mis en mesure de 
jouer pleinement le rôle d’appui à 

la jeunesse, secteur fortement 
tou ché par la pandémie de la 
COVID-19, bien que le président 
du pays ait autorisé l’octroi, quoi-
qu’insignifiant, d’une allocation 
spéciale à cette fin. Le ministre 
des Finances et des Af faires éco-
nomiques (MFAE) avait été 
ordonné par le président Moïse 
de pourvoir au besoin du SJAC, 
en matière de finance, dans la 
lutte contre cette maladie haute-
ment contagieuse. 

Le ministre du SAJC démis-
sionnaire a fait savoir que son 
collègue des Finances ne l’a 
jamais contacté une seule fois 
pour discuter de cette allocation 
de 75 millions de gourdes. Point 
n’est be soin de dire que les pro-
jets qui ont été envisagés pour 
encadrer les jeu nes, dans la lutte 
contre le coronavirus, ont été tout 
bonnement en vo yés aux 
calendres grecques. 
 
25 stades à construi-
re : Le peuple haïtien 
escroqué   
L’idée de construction des installa-
tions sportives, sous l’administra-
tion Martelly-Lamothe, n’a été, ni 
plus ni moins, qu’un projet con -
cocté par cette équipe pour escro-
quer le peuple haïtien, au profit, 
sur tout, d’Olivier Martelly, le fils 
aî né de l’ex-première famille. 

Dans le cadre de cette initiative, ce 
dernier a été désigné par son père, 
dans un décret fait sur mesure, 
coor  donnateur de ce projet. Cela 
signifie qu’il avait la responsabilité 
de suivre les travaux dont les exé-
cutions avaient été confiées à des 
compagnies dont les proprié-
taires sont des alliés du pouvoir. 

Les autorités n’avaient ja mais 
rendu public le budget prévu 
pour la construction des 25 
stades. L’autorisation d’effectuer 
le travail a été donnée par le tan-
dem Mar tel ly-Lamothe, et les 
fonds extraits du Fonds 
PetroCaribe. On ne sait au juste 
quand les travaux ont été comp -
létés, puisque rien n’a été dit si 
l’État (ou ses représentants) 
étaient satisfaits des ouvrages, ni 
si l’inauguration des stades 
avaient eu lieu. 

Après cinq mois comme 
ministre du SAJC, Max Athys, 
qui recevait des rapports relatifs 
aux installations sportives, dont 
fiston Martelly avait la responsa-
bilité de veiller à la bonne marche 
des travaux, n’existaient pas. 
D’où l’idée d’organiser ces tour-
nées dans les différentes villes du 
pays. Il dit avoir été déconcerté 
par les spectacles qu’il a vus, 
notamment des terrains de foot-
ball abandonnés, des construc-
tions inachevées. Par exemple à 

Mont-Organisé, un vas te terrain 
de football doté d’une bicoque, 
muré en blocs où pousse la végé-
tation sauvage. C’est à peu près le 
même spectacle dans d’au tres 
régions visitées où ces espaces 
servent de fosses d’aisance aux 
populations. En tout cas, dans la 
grande majorité des soi-disant 
sta des, qui devaient s’y trouver, 
on ne peut voir que des terrains 
vides cou vertes de plantes sau-
vages. Il y en a même que les 
paysans ont utilisé pour faire des 
jardins. Selon tou te vraisemblan-
ce, les compagnies de construc-
tion embauchées pour les travaux 
n’ont même pas été présentes sur 
les lieux, dans trop de cas. 

On se demande comment 
des dirigeants du pays ont pu 
autoriser le décaissement de 
dizaines de millions de $ sans 
avoir la preuve que les travaux 
ont été effectués. Autrement, il 
s’agit d’un plan concocté pour 
s’entendre avec ces firmes de 
construction, en vue de voler 
l’État. 

 
Témoins à charge 
dans le procès 
PetroCaribe ? 
 Tout compte fait, Max Athys s’est 
transporté sur les lieux du crime, 
dans les différents villes et villages 

d’Haïti où les millions volés du 
Fonds PetroCaribe devaient servir 
à financer des projets de construc-
tion. Désormais la documentation 
est disponible, les photos et vidéos 
également. Selon toute vraisem-
blance, l’ex-ministre du SAJC et le 
personnel qui l’accompagnait dans 
cette fournée pourraient servir de 
témoins à charge dans d’éventuel -
les poursuites contre les Pre mier 
ministres, ministres, directeurs gé -
néraux et d’autres hauts fonction -
naires, en sus des compagnies de 
construction ayant conspiré avec 
ces hauts fonctionnaires et le chef 
de l’Exécutif pour escroquer le 
peuple haïtien. 

On comprend maintenant 
pourquoi Max Athys a été l’objet 
de menaces de mort, à peine quel -
ques heures après avoir donné sa 
démission au président haïtien. 
Les dénonciations qu’a faites ce 
dernier relancent le débat sur la 
dilapidation du Fonds PétroCari -
be. À coup sûr, qui dit 25 stades 
non cons truites dit aussi Michel 
Mar telly, Laurent Lamothe et Oli -
vier Martelly. Ce trio a des comp -
tes à rendre relatifs au vol des 
fonds destinés au paiement de la 
construction de ces infrastructures. 

Dans la prochaine édition, 
d’autres révélations de Max Athys. 

 
L.J. 
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Hier, mardi, 28 juillet, le cercueil 
renfermanat les dépouilles de 
John Lewis, ce vétéran des luttes 
pour les droits civiques des Noirs 
des années ’60, se trouvait encore 
au Capitole, l’immeuble où siège 
le Congrès américain, la deuxiè-
me journée de son exposition là 
où il avait continué de mener la 
lutte, durant 33 ans, sur le plan 
législatif, représentant le 5e dis-
trict de la Georgie. Ēlu tous les 
deux ans, il est surnommé “La 
Conscience du Congrès”. Un 
hommage bien mérité pour quel-
qu’un qui est resté égal à lui mê -
me et devenu un symbole de 
résistance contre le racisme et un 
défenseur acharné de la cause de 
ses congénères.  

Ces deux jours dans l’enceinte 
du Congrès ont suivi une tournée 
en ville, à bord d’un corbillard, 
décoré aux couleurs nationales, 
comme pour saluer, une dernière 
fois, les institutions de Washing -
ton, tel l’immeuble de la Cour 
Suprême, le Musée dédié au 
Noirs, dont il fut le promotteur, 
ainsi que d’autres points centraux 
de la capitale américaine, dont 
l’immeuble dit “Lincoln Memo -
rial”, en mémoire du président 
Abraham Lincoln, qui avait signé 
l’acte de l’émancipation des es -
cla ves le 1er janvier 1863. 
Ā noter que John Robert 

Lewis, né le 21 février 1940, dans 
les environs de Troy, dans l’état 
d’Alabama est décédé le 17 
juillet, à Atlanta, en Georgie, à 
l’âge de 80 ans, suite à un cancer 
du pancréas. De nombreuses 
cérémonies en sa mémoire, dans 
l’Alabama et en Georgie témoi-
gnent de son empreinte sur le 
déroulement de la lutte pour les 
droits civiqus aux Ētats-Unis. 
Mais ce qui s’est passé à Wa -
shing  ton les deux premiers jours 
de cette semaine ont beaucoup de 
poids dans la balance.   

En effet, le lundi, 27 juillet, 
lors des grandes cérémonies au 
Capitole, avant que le grand 
public n’ait accès à la “Maison du 
peuple” pour saluer, une dernière 
fois, cette icône, parmi les offi-
ciels de haut niveau à faire le 
déplacement au Capitole, il y a 
lieu de mentionner le vice-prési-
dent Mike Pence et l’ex-vice-pré-
sident Joseph “Joe” Biden, le can-
didat des démocrates aux élec-
tions présidentielles du 3 novem -
bre prochain. Le président Do -
nald Trump avait annoncé qu’il 
ne comptait pas se présenter au 
Capitole. 

On soulignera, cépendant, 
nonobstant COVID-19, John 
Lewis a reçu un honneur à carac-
tère bi-partisan: Le chef de la 

majorité républicaine au Sénat, 
Mitch McConnell, originaire 
d’Ala  bama comme lui, mainte-
nant sénateur représentant l’état 
de Kentucky, a rappelé comment 
il a cotôyé John Lewis depuis la 
“Marche sur Washington”, le 28 
août 1963. “Il était d’un esprit 

exemplaire”, devait dire McCon -
nell. Le chef de la minorité au Sé -
nat, le démocrate Charles 
“Chuck” Schumer, de New York, 
dé posait une gerbe de fleurs. 
D’autres faisaient autant. 

Mais c’est Nancy Pelosi, pré-
sidente de la Chambre basse, à 
ma jorité démocrate, qui a fait 

l’éloge de cet homme extraordi-
naire qui est attendu au ciel, dit-
elle. “Nous savons qu’il oeuvrait 
tou jours aux côtés des anges”, 
devait-elle dire, “et nous savons 
que maintenant, il est en compa-
gnie des anges”. D’autres législa-
teurs aux postes de direction des 
deux partis y étaient: le leader de 
la majorité démocrate à la Cham -
bre basse, Stenny Hoyer, du 
Mary land, et celui de la minorité, 
le républicain Kevin McCarthy, 
de la Californie, ainsi que le seul 
sénateur Noir républicain, Tim 
Scott, de la Caroline du Sud. En 
cet te occasion solennelle, les lé -
gis lateurs des deux partis ont dé -
mon tré que John Lewis avait 
transcendé les clivages politiques. 

Une personnalité de marque a 
fait une impression remarquable. 
Il s’agit de la maîresse de la capi-
tale américaine, Muriel Bowser, 
une Noire qui, en maintes occa-
sions, a manifesté du dégout pour 
le président qu’elle traite de racis-

te. Serait-ce la raison qui aurait 
poussé  le président Trump à s’ -
absté nir de se présenter au Ca pi -
to le? En tout cas, la fameuse 
photo qu’elle avait prise en com-
pagnie du disparu quand, au mois 
de juin, il avait apporté son sou-
tien à la maîresse, faisait partie du 
dé cor. Et l’on voyait le slogan 
BLACK LIVES MATTER écrit 
en grandes lettres là ou la photo a 
été prise, dans le parc Lafayette, 
face à la Maison-Blanche devenu, 
d’ordre de la maîresse, BLACK 
LIVES MATTER PLAZA! 

Bien avant Mme Pelosi, le 
Rev. Grainer Browning Jr., qui 
officiait lors de la partie réligieuse 
de la cérémonie, avait fait men-
tion de l’accueil auquel devait s’ -
at tendre John Lewis en arrivant 
au ciel. Son collègue du Mary -
land, Elijah Cummings, qui l’a 
dévancé depuis le mois d’octobre 
de l’année dernière l’attend, ainsi 
qu’Emmett Till et George Floyd 
qui l’auront rémercié d’avoir 
“me né le bon combat, et qu’ils 
n’étaient pas morts en vain”.  

Assurément, la référence à 
George Floyd ne nécessite aucu-
ne explication, car il s’agit d’un 
fait récent. Mais Emmett Till? C’ -
est un jeune Noir de 14 ans, de 
Chicago, en vacances d’été, chez 
des parents à Money, dans l’état 
sudiste de Mississippi en pleine 
époque de ségrégation raciale, qui 
a été lynché le 28 août 1955, par -
ce qu’une Blanche de 21 ans, 
mariée, Carolyn Bryant, l’avait 
ac cusé de lui faire les yeux doux. 
Ainsi, fut-il pendu à un arbre 
après les bastonnades d’une meu -
te de Blans enragés. Ainsi, devint-
il un symbole, à l’instar de Geor -
ge Floyd, mettant l’accent sur les 
cruautés exercées contre les 
Noirs.  

Oui, John Lewis sera en 
bonne compagnie avant la fin de 
la semaine, car après l’exposition 
de sa bière au Capitole d’Atlanta 
aujourd’hui (mercredi), un servi-
ce funéraire, dit privé, aura lieu 
jeudi, à l’église baptiste Eben 
Ezer, dans le sactuaire Horizon. 
Un dernier geste symbolique, car 
c’est l’église où avait milité son 
compagnon de combat pour les 
droits civiques, le pasteur Martin 
Luther King, assassiné à Mem -
phis, Tennessee, le 4 avril 1968. 
Assurément, lui aussi, accueillera 
John Robert Lewis. Paix à son 
âme! 
*C’est ce même vendredi, 17 
juillet, qu’est décédé un autre 
activiste des droits civi ques, le 
pasteur C. T. Vivian.  C’est aussi 
à Atlanta, en Georgie que le pas-
teur Vivian a fait le voya ge éter-
nel, âgé de 95 ans. 

Point orateur, style John 
Louis, ou Martin Luther King, il 
faisait partie de l’équipe et s’était 
distingué en tant qu’organisateur. 
On lui attribuait le titre de “field 
general”, général de terrain dans 
l’organisation du pasteur King. 
D’ailleurs, il faisait partie du 
conseil d’administration (Board) 
du “Southern Christian Leader -
ship Conference”.  

Il avait participé, au premier 
rang, dans des manifestations his-
toriques, dont celle dite de “Pet -
tus Bridge”. En effet, c’est sur ce 

pont, reliant Selma à Montgo me -
ry, Alabama, que des policiers, 
chiens voraces à l’appui, avaient 
attaqué les manifestants des droits 
civiques, le 7 mars 1965, les ma -
tra quant de coups de bâtons, de 
chaînes, causant beaucoup de 
dommages. C’est aussi sur ce 
pont que John Lewis a été renver-
sé par terre, causant des blessures 
à la tête. Eh bien, le jeune C. T. 
Vivian était de leur nombre. On 
soulignera que, dans le cadre des 
torts à redresser en faveur des 
Noirs, le pont “Edmund Pettus” 
pourrait changer de nom, pour 
devenir le “John R. Lewis Brid -
ge”, honorant ainsi le défunt qui 
avait subi des sévices corporels 
sur ce pont-là.  

Selon ce qu’on rapporte à son 
sujet, c’est le Rev. Vivian qui ani-
mait la mobilisation lors des cam-
pagnes ayant accouché du “Civil 
Rights Act” de 1964 ainsi que du 
“Voting Rights” de 1965. Ap -
parem ment, deux géants de la 
cam pagne pour les droits civiques 
des Noirs, voisins limitrophes, 
s’étaient donnés rendez-vous 
pour le 17 juillet. Paix aussi à son 
âme! 
*Dans le dossier COVID-19, il y 
aurait une bonne nouvelle, tan-
dis que la pandémie redouble 
d’ardeur. Un médecin de souche 
haïtienne est à l’honneur. On 
reviendra sur la situation alarman-
te quant à la remontée de 
COVID-19 dans quelque 21 états 
des Ētats-Unis, targués de “zone 
rouge”. Mais attardons-nous d’ -
abord sur la bonne nouvelle. 

Lundi, c’est-à-dire avant-hier, 
27 juillet, le vice-président Mike 
Pence se trouvait à Miami, Flori -
de, pour mettre en branle ce qu’on 
dit être la “Phase 3” d’un vaccin 
anti-COVID-19. En effet c’est la 
compagnie Moderna, basée dans 
le Massachussets, qui paraît de -
van cer les autres dans la recher -

che d’un vaccin capable de mettre 
en déroute le virus mortel qui a 
déjà infecté plus de 16 millions de 
par le monde, dont le quart aux 
Ētats-Unis, soit 4.4 millions, et 
causé 658 813 décès à l’échelle 
mondiale, dont 151 374 aux E.U. 
Ā souliggner que les actions de 
Moderna à la Bourse de New 
York, le Dow Jones Average, a 
fait un bond de 15% hier, mardi. 

Ce qui a attiré notre attention 
ce lundi à Miami, c’était de voir le 
Dr. Henri Ronald Ford, masque 
au visage, introduire le gouver-
neur de la Floride, Ron DeSantis 
qui, à son tour, introduisait le vi -
ce-président, annonçant que l’hô-
pital universitire de Miami parti-
cipe à l’essai du vaccin, et que 
quelque 30 000 individus à tra-
vers le pays se sont portés volon-
taires, devenant des cobayes en 
vue de prouver l’efficacité du 
vaccin.  

Revenons à ce Dr. Ford. Mais 
c’est le fils du Pasteur Guillaume 
Ford, plus que centenaire, qui fut 
directeur du Service d’Immigra -
tion et d’Ēmigration en Haïti, 
dans les années ’60 et qui a sauvé 
la vie à bon nombre d’Haïtiens 
qui ont pu obtenir leurs passe-
ports, les permettant ainsi de lais-
ser le pays à un moment où la dic-
tature de Duvalier père exigeait 
que pour certains individus, il fal-
lait l’approbation du Palais avant 
de recevoir le précieux document 
de voyage. Voilà que le fils Ford, 
doyen de la “Leonard M. Miller 
School of Medcine”, joue un rôle 
clé dans le processus d’un vaccin 
salvateur, marchant sur les brisées 
de son père, toutefois dans un 
autre domaine. Encore, un scien-
tiste de souche haïtienne, au pre-
mier rang dans la guerre sanitaire 
à l’échelle globale! On reviendra 
là-dessus.  
*Le coronavirus fait une mon-
tée vertigineuse aux Ētats-Unis, 
où 21 états sont declarés “zone 
rouge”. La Californie a détrôné 
New York, devenant l’état ayant 
plus de personnes infectés, D’ -
atres états, surtout dans le Sud et 
dans l’Ouest des E.U., tels Ari zo -
na, Texas, la Floride et autres sont 
obligés de réviser tous les plans et 
surseoir à la reprise des activités 
économiques. Il ressort que ces 
états. où l’on était allé trop vite en 
besogne, font partie de ceux les 
plus atteints. 

On trouve aussi que la majori-
té des nouveaux infecés sont au-
dessous de 40 ans. Ce qui indique 
que ce sont eux qui ont fait fi aux 
consignes de distanciation sociale 
et du port du masque. On les a vu, 
en masse aux restaurants, aux 
bars, même sur les plages. Se mo -
quant du virus, certains ont orga-
nisé des rendonnées dites “Coro -
na virus parties”. Comme résul-
tat: Plus de contaminés. Les auto-
rités ont du pain sur la planche. 
Dans l’état de New York, le gou-
verneur Mario Cuomo menace 
des entreprises qui perdront leur 
license pour dispenser de l’alcool. 
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NOUVELLES BRĒVES 
Adieu au congressiste John  

Lewis, vétéran des droits civiques

Le congressiste John Lewis.

Le vice président Mike Pence 
présent en Floride, dans le cadre 
du lancement de la 3e phase du 
déconfinement.

La congressiste Nancy Pelosi, 
aussi la président de la Chambre 
basse, fait le panegyrique de 
John Lewis.
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